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RÉSUMÉ
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La cour annule le refus du ministre des armées de faire droit à la
demande de démis sion présentée par un capi taine du corps des
offi ciers de l’air, au motif que, le nombre total des demandes de
démis sion ne repré sen tant pas un nombre au moins égal à 5 %
arrondi à l’unité supé rieure du nombre des nomi na tions effec tuées
en 2019 au premier grade du corps, le ministre était tenu d’accepter
cette démis sion, en appli ca tion notam ment de l’article 37 du décret
du 12 septembre 2008 portant statut parti cu lier des corps des
offi ciers de l’air, des méca ni ciens de l’air et des offi ciers des bases
de l’air.
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1.
Le dossier qui vient d’être appelé vous conduira à déter miner les
condi tions dans lesquelles un pilote de l’armée de l’air
peut démissionner.

1

Le capi taine Coppens d’Eecken brugge, affecté au centre de forma tion
aéro nau tique mili taire de Salon‐de‐Provence en tant qu’instruc teur
pilote esca drille, a solli cité par cour rier du 4 février 2019 l’agré ment
de sa démis sion du corps des offi ciers de l’air. La ministre des armées
a refusé par une déci sion du 17 mai 2019 de faire droit à sa demande.

2

Le recours admi nis tratif préa lable obli ga toire devant la commis sion
des recours des mili taires qu’il a présenté le 21 juin 2019 a fait l’objet
d’une déci sion de rejet par le ministre des armées le 14 octobre 2019.

3

M. Coppens d’Eecken brugge relève appel du juge ment du
7 juillet 2022 par lequel le tribunal admi nis tratif de Marseille a rejeté
sa demande dirigée contre la déci sion du 17 mai 2019 de la ministre
des armées.

4

2.
Vous devez mobi liser les articles L. 4139‐12 et L. 4139‐13 du code de
la défense 1 ainsi que l’article 37 du décret n °2008-943 du
12 septembre 2008 portant statut parti cu lier des corps des offi ciers

5
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de l’air, des offi ciers méca ni ciens de l’air et des offi ciers des bases de
l’air (qui précise que

« Sans préju dice des dispo si tions prévues au deuxième alinéa 2 de
l’article L. 4139‐13 du code de la défense, les offi ciers ne pouvant pas
béné fi cier d’une pension de retraite dans les condi tions fixées par les
dispo si tions du II de l’article L. 24 du code des pensions civiles et
mili taires de retraite peuvent déposer une demande de démis sion.
Dans ce cas, le ministre de la défense est tenu d’y faire droit dès lors
que le nombre total des demandes de démis sion ne repré sente pas
un nombre au moins égal à 5 %, arrondi à l’unité supé rieure, du
nombre des nomi na tions effec tuées chaque année au premier grade
du corps. »).

De ces dispo si tions combi nées nous iden ti fions trois
situa tions distinctes.

6

La première, qui corres pond à la seconde phrase de l’article L. 4139‐13
du code de la défense, est celle dans laquelle le mili taire a reçu une
forma tion spécia lisée ou perçu une prime liée au recru te ment ou à la
fidé li sa tion et qu’il n’a pas atteint le terme du délai pendant lequel il
s’est engagé à rester en acti vité. Dans cette première hypo thèse, la
démis sion ou la rési lia tion du contrat ne peut être acceptée que pour
des motifs excep tion nels. Peu importe dans ce cas que le mili taire
puisse béné fi cier ou non d’une pension de retraite dans les
condi tions fixées au II de l’article L. 24 et à l’article L. 25 du code des
pensions civiles et mili taires de retraite. Il convient de préciser que la
situa tion de M. Coppens n’est pas régie par ces dispo si tions
spéci fiques. Devant vous, pas plus d’ailleurs qu’en première instance,
le ministre ne se prévaut de ces dispo si tions et il résulte des pièces
du dossier que la durée d’enga ge ment à servir se termi nait un peu
plus deux mois après la date de la déci sion contestée. M. Coppens
s’est engagé le 1  août 2011 à servir pour une durée de huit ans, soit
jusqu’au 1  août 2019. La déci sion initiale est datée du 17 mai 2019.
Vous pourrez donc consi dérer que la situa tion de de M. Coppens
n’avait pas à être régie par ce deuxième alinéa (en fait deuxième
phrase) même si la démis sion ne pouvait devenir effec tive avant
le 1  août 2019. Mais préci sé ment outre que sa demande doit être
regardée comme solli ci tant sa démis sion au 1  août 2019, la déci sion
prise sur RAPO s’est substi tuée à la déci sion du 17 mai 2019.

7
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La deuxième hypo thèse corres pond à l’hypo thèse dans laquelle le
mili taire a droit à la liqui da tion de sa pension de retraite dans les
condi tions fixées au II de l’article L. 24 du code des pensions civiles et
mili taires de retraite. Dans ce cas la démis sion ou la rési lia tion du
contrat est effec tive à l’issue d’un préavis dont la durée est fixée par
décret en Conseil d’État. Il est constant que M. Coppens, né en 1988 a
intégré l’armée à vingt ans et qu’il ne dispo sait pas des vingt- sept
années de services actifs pour béné fi cier d’une liqui da tion de sa
pension mili taire en appli ca tion du II de l’article L. 24 du code des
pensions civiles et mili taires de retraite. Il est toute fois impor tant
pour la suite d’avoir en tête l’exis tence de cette deuxième hypothèse.

8

La troi sième hypo thèse corres pond aux demandes de démis sion
présen tées par des offi ciers dont la durée d’enga ge ment à rester dans
l’armée est terminée mais qui ne remplissent pas les condi tions pour
béné fi cier d’une pension de retraite dans les condi tions fixées par les
dispo si tions du II de l’article L. 24 du code des pensions civiles et
mili taires de retraite. M. Coppens relève de cette troi sième
hypo thèse. Dans cette hypo thèse, le mili taire peut déposer une
demande de démis sion. Et le sort à réserver à cette demande dépend
assez large ment de consi dé ra tions exté rieures au deman deur. Dans
ce cas, l’article 37 du décret précise que

9

« le ministre de la défense est tenu d’y faire droit dès lors que le
nombre total des demandes de démis sion ne repré sente pas un
nombre au moins égal à 5 %, arrondi à l’unité supé rieure, du nombre
des nomi na tions effec tuées chaque année au premier grade du
corps ».

Si ce seuil est dépassé, la démis sion n’est plus un droit et il appar tient
à l’auto rité de nomi na tion d’appré cier, s’il y a lieu, ou non, d’y faire
droit (CE 25 juin 2003 M. Six n °235903 ; CE 2 avril 2004 M.
Bisiaux ; n °CE 6 mai 2009 M. Ouhichi n °314876). À défaut de texte
enca drant l’appré cia tion à mener par l’auto rité de nomi na tion au
moment de statuer sur une demande de démis sion, cette
auto rité dispose d’un « pouvoir discré tion naire » et votre contrôle est
un contrôle restreint, c’est- à-dire limité à l’erreur mani feste
d’appré cia tion (CE 22 octobre 1980 Oswald n °16609 ; CE 19 mars 1997
Desmoi neaux n °134197 ; CE 29 janvier 2007 M. Cluzeau n °288340).
Ce contrôle aboutit parfois à l’annu la tion du refus (Exemple : CAA

o

o o

o

o o
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Marseille 21 octobre 2023 Ministre des Armées n °22MA02074 à nos
conclu sions publiées à l’AJFP d’avril 2023).

o

En synthèse, la troi sième hypo thèse en cache en réalité deux.
Première confi gu ra tion : le ministre des armées n’est tenu de faire
droit à une demande de démis sion que lorsque le nombre total des
demandes de démis sion ne repré sente pas un nombre au moins égal
à 5 % arrondi à l’unité supé rieure du nombre des nomi na tions
effec tuées chaque année au premier grade du corps. Seconde
confi gu ra tion : si ce seuil est dépassé, la démis sion est soumise à
l’agré ment du ministre des armées, en tenant compte de l’intérêt
du service.

10

3.
En l’espèce, la ministre des armées fait valoir que quarante- huit
nomi na tions ont été pronon cées au grade de sous- lieutenant dans le
corps des offi ciers de l’air au titre de l’année 2019, ce qui porte à trois
le nombre d’offi ciers auto risés à démis sionner, et la ministre fait
valoir que ce seuil avait déjà été atteint à la date du dépôt de la
demande de démis sion de M. Copens d’Eecken brugge, soit le
4 février 2019.

11

Toute fois, d’une part, il ressort des extraits du journal offi ciel de la
Répu blique fran çaise produits par le requé rant que, par deux décrets
du 4 mars 2019 et du 9 avril 2019, quarante‐huit nomi na tions (élèves
offi ciers), puis sept autres nomi na tions (de sous‐lieu te nant) ont été
pronon cées en 2019. Un total de cinquante- cinq nomi na tions
pronon cées au 1  grade du corps est donc inter venu en 2019, année
durant laquelle M. Coppens d’Eecken brugge a présenté sa demande
de démission.

12

er

D’autre part, si le ministre se prévaut de l’exis tence de la radia tion de
trois offi ciers de l’air pour l’année 2019, deux des trois arrêtés de
radia tion des cadres qu’il produit en appel ont été pris
respec ti ve ment les 28 septembre 2018, 10 décembre 2018, soit
anté rieu re ment à l’année 2019, et ne consti tuent dès lors pas des
demandes de démis sion au titre de l’année 2019 au sens des
dispo si tions préci tées de l’article 37 du décret du 12 septembre 2008.
En outre, et en tout état de cause, les trois offi ciers qui ont été rayés

13
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NOTES

1  Vous mobi li serez tout d’abord l’article L. 4139‐12 du code de la défense :
« L’état mili taire cesse, pour le mili taire de carrière, lorsque l’inté ressé est

des cadres au cours de l’année 2019 ont été admis à faire valoir leur
droit à pension de retraite. Comme le fait valoir le requé rant, ces
offi ciers nés en 1971 se sont sans doute engagés à vingt ans et
remplis saient donc bien la condi tion de vingt- sept années de service
actif en 2019. Ces trois déci sions d’admis sion à la retraite ne
pouvaient ainsi pas être prises en compte dans le quota de 5 %, ce
que ne conteste pas la ministre des armées.

Par suite, la ministre des armées était tenue de faire droit à la
demande de démis sion de M. Coppens d’Eecken brugge, dès lors qu’il
ne ressort pas des pièces du dossier que le quota de 5 % était dépassé
au titre de l’année 2019.

14

Il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner
les autres moyens de la requête que M. Coppens d’Eecken brugge est
fondé à soutenir que c’est à tort que, par le juge ment attaqué, le
tribunal admi nis tratif de Marseille a rejeté sa demande.

15

4.
Nous termi ne rons de façon inha bi tuelle au regard de l’ordre normal
d’examen des ques tions en vous indi quant que la démis sion de M.
Coppens a fina le ment été acceptée le 28 novembre 2019. Le ministre
en conclut qu’il y aurait non- lieu à statuer. Mais tel n’est pas le cas. La
déci sion contestée a bien produit des effets à compter du 17 mai 2019
jusqu’au 28 novembre 2019. Au cours de cette période, l’inté ressé
devait assurer son service sous peine d’une sanc tion disci pli naire et la
déci sion du ministre des armées en date du 28 novembre 2019 n’a pas
eu pour effet d’annuler les consé quences, notam ment finan cières,
tirées du premier refus d’agré ment opposé au requé rant. Par suite,
l’excep tion de non- lieu opposée par le ministre des armées ne peut
qu’être écartée.

16

Par ces motifs, nous concluons à l’annu la tion du juge ment et de la
déci sion de la ministre des armées en date du 14 octobre 2019.

17
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radié des cadres, pour le mili taire servant en vertu d’un contrat, lorsque
l’inté ressé est rayé des contrôles ». Vous mobi li serez égale ment le premier
alinéa de l’article L. 4139-13 du même code : « La démis sion du mili taire de
carrière ou la rési lia tion du contrat du mili taire servant en vertu d’un
contrat, régu liè re ment acceptée par l’auto rité compé tente, entraîne la
cessa tion de l’état mili taire. La démis sion ou la rési lia tion du contrat, que le
mili taire puisse béné fi cier ou non d’une pension de retraite dans les
condi tions fixées au II de l’article L. 24 et à l’article L. 25 du code des
pensions civiles et mili taires de retraite, ne peut être acceptée que pour des
motifs excep tion nels, lorsque, ayant reçu une forma tion spécia lisée ou
perçu une prime liée au recru te ment ou à la fidé li sa tion, le mili taire n’a pas
atteint le terme du délai pendant lequel il s’est engagé à rester en acti vité.
Lorsque le mili taire a droit à la liqui da tion de sa pension de retraite dans les
condi tions fixées au II de l’article L. 24 du code des pensions civiles et
mili taires de retraite, la démis sion ou la rési lia tion du contrat est effec tive à
l’issue d’un préavis dont la durée est fixée par décret en Conseil d’État.
Toute fois, lorsque les circons tances l’exigent, le Gouver ne ment peut
prévoir, par décret, le main tien d’office en posi tion d’acti vité pour une durée
limitée. Le mili taire dont la démis sion ou la rési lia tion de contrat a été
acceptée est soumis à l’obli ga tion de dispo ni bi lité au titre de la réserve
mili taire. ».

2  Il n’y a pas d’alinéas à l’article en ques tion … il faut comprendre « la
deuxième phrase ».

INDEX

Mots-clés
militaire de carrière, démission, acceptation, compétence liée
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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
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S’il revient à l’admi nis tra tion de s’assurer du respect par le
béné fi ciaire des condi tions qu’elle a mises à l’octroi d’une subven tion
publique, et si, lorsque ces condi tions de délai ne sont pas respec tées,
le retrait ou la réduc tion de la subven tion peuvent inter venir sans
condi tion de délai, ces règles ne font pas obstacle à la mise en œuvre
des règles de pres crip tion qui découlent des dispo si tions de
l’article 2224 du code civil et qui sont appli cables aux créances des
personnes publiques. Ainsi, alors même que les condi tions mises à
l’octroi d’une subven tion ne sont pas respec tées et que l’auto rité
admi nis tra tive compé tente peut léga le ment et sans condi tion de délai
prononcer le retrait ou la réduc tion de cette subven tion, la créance
de la personne publique s’éteint, en appli ca tion de l’article 2224 du
code civil, au terme d’un délai de cinq années à compter du jour où
elle a eu une connais sance certaine ou aurait dû avoir une telle
connais sance du non- respect des condi tions de cette subvention.

1
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En l’espèce, un dépar te ment qui a versé à deux sociétés une
subven tion, en complé ment de celle de l’Agence natio nale de l’habitat,
à la condi tion, égale ment posée par celle- ci, que des travaux soient
réalisés dans un délai déter miné, aurait dû avoir une connais sance
suffi sam ment certaine des faits lui permet tant de récu pérer les
sommes qu’il avait ainsi versées, au plus tard à la date à laquelle
l’Agence natio nale de l’habitat a elle- même retiré sa subven tion, au
motif du non- respect de cette condition.

2

cf. CE, 4 juin 2021, M. Michallet, n  436100 ; CE, 3 juin 2020, De
Lorgeril n  432172,

3 o

o
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Les sociétés civiles immo bi lières (SCI) Paudi et Mika ont fait
l’acqui si tion d’un ancien hôtel situé 6 rue du Val‐Gelé, sur le terri toire
de la commune de Saint‐Étienne‐de‐Tinée, dans le dépar te ment
des Alpes‐Maritimes.

1

Elles avaient pour projet de le réha bi liter en douze loge ments et, en
vue du finan ce ment des travaux affé rents, elles ont solli cité une
subven tion auprès de la délé ga tion locale des Alpes- Maritimes de
l’Agence natio nale pour l’amélio ra tion de l’habitat (ANAH).

2

Par une déci sion du 29 juillet 2005, le délégué local maralpin de cette
agence a fait droit à cette demande en leur accor dant une somme de
118 620 euros.

3

En appli ca tion de l’article 3 de la conven tion qu’il a signée
le 1  août 2003 avec l’État et l’ANAH dans le cadre d’un programme
d’intérêt général dénommé « Opéra tion Programmée d’Amélio ra tion
de l’Habitat », le conseil général des Alpes- Maritimes a accordé, par
une déli bé ra tion de sa commis sion perma nente du 21 novembre
2005, aux SCI Paudi et Mika, une subven tion complé men taire d’un
montant de 622 130 euros.

4

er

Si le maire de Saint‐Étienne‐de‐Tinée a délivré aux SCI Paudi et Mika
un permis de construire le 31 octobre 2006, les travaux de
réha bi li ta tion ont été retardés par un diffé rend oppo sant ces
dernières aux entre pre neurs chargés de les réaliser.

5
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Le 8 octobre 2010, après avis de la commis sion locale de
l’amélio ra tion de l’habitat, le délégué local des Alpes‐Mari times de
l’ANAH a décidé de retirer la subven tion accordée le 29 juillet 2005 et
a demandé aux SCI Paudi et Mika le rembour se ment de la somme de
35 586 euros avant qu’un titre de recettes ne soit émis le
8 décembre 2010 en vue du recou vre ment de cette somme.

6

La léga lité de cette déci sion du 8 octobre 2010 et de ce titre de
recettes du 8 décembre 2010 a été confirmée tant par un
juge ment n  1100985 du tribunal admi nis tratif de Nice du 5 août 2013,
que par un arrêt n  13MA03910 de la cour du 8 juin 2015.

7

o

o

Par une déli bé ra tion du 21 octobre 2016, la commis sion perma nente
du conseil dépar te mental des Alpes‐Mari times a décidé de retirer la
subven tion accordée par le dépar te ment et d’exiger le
rembour se ment des trois acomptes versés jusqu’alors pour un
montant de 323 507,60 euros.

8

Par un cour rier du 16 décembre 2016, le président du conseil
dépar te mental des Alpes‐Mari times en a informé les SCI Paudi et
Mika et, le 27 janvier 2017, un titre de recettes exécu toire d’un
montant de 323 507,60 euros a été émis à leur encontre, avant que, le
8 juin 2018, une noti fi ca tion d’oppo si tion à tiers déten teurs ne leur
soit adressée.

9

Les SCI Paudi et Mika relèvent appel du juge ment du 14 juin 2022 par
lequel le tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté leur demande tendant
à l’annu la tion de cette déli bé ra tion de la commis sion perma nente du
conseil dépar te mental des Alpes‐Mari times du 21 octobre 2016, de
ces deux lettres du président de ce conseil dépar te mental des
15 janvier 2008 et 16 décembre 2016, de ce titre de recettes émis le
27 janvier 2017 et de cet avis d’oppo si tion à tiers déten teur émis le
8 juin 2018.

10

Vous pourrez d’abord faire partiel le ment droit à la fin de non- 
recevoir opposée par le dépar te ment à l’encontre de cette requête
d’appel et tirée de son irre ce va bi lité en l’absence de critique à l’égard
du juge ment attaqué, en mécon nais sance des dispo si tions de l’article
R. 411‐1 du code de justice administrative.

11

Il résulte en effet de ces dispo si tions qu’une requête d’appel qui se
borne à repro duire inté gra le ment et exclu si ve ment le texte du

12
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mémoire de première instance ne satis fait pas aux pres crip tions de
l’article R. 411‐1 du code de justice admi nis tra tive (CJA), en vertu
desquelles la requête doit, à peine d’irre ce va bi lité, contenir l’exposé
des faits et moyens ainsi que l’énoncé des conclu sions soumises au
juge et ne peut être régu la risée que jusqu’à l’expi ra tion du délai
d’appel (voyez en ce sens la déci sion CE, 10 juillet 2020, Commune
d’Aubusson, n  427884, aux T. sur ce point ; voyez égale ment
la décision CE, Section, 11 juin 1999, Office public d’habi ta tions à loyer
modéré de la ville de Caen, au Recueil : 

o

« En se bornant à se référer à sa demande de première instance
jointe à sa requête d’appel, sans présenter à la cour admi nis tra tive
d’appel des moyens d’appel, un requé rant ne met pas celle- ci en
mesure de se prononcer sur les erreurs qu’aurait pu commettre le
tribunal admi nis tratif en écar tant les moyens soulevés devant lui.
Une telle requête ne satis fait pas aux exigences de l’article R. 411-1 du
code de justice admi nis tra tive, en vertu duquel la requête doit
contenir l’exposé des moyens, et n’est donc pas rece vable.). »

En l’espèce, dans leur requête d’appel, les SCI Paudi et Mika ne
formulent aucune critique du juge ment du tribunal admi nis tratif de
Nice en tant qu’il rejette comme irre ce vables leurs conclu sions
tendant à l’annu la tion de la déli bé ra tion de la commis sion
perma nente du conseil dépar te mental des Alpes‐Mari times du
21 octobre 2016, et des lettres du président de ce même conseil
dépar te mental des 15 janvier 2008 et 16 décembre 2016.

13

Or le juge d’appel ne peut remettre en cause d’office une
irre ce va bi lité opposée à tort à des conclu sions (voyez sur ce point la
déci sion CE, 15 avril 1996, Devoto, n  143556, aux T.).

14

o

Par consé quent, les conclu sions des appe lantes tendant à l’annu la tion
du juge ment attaqué en tant qu’il rejette comme irre ce vables leurs
conclu sions de première instance doivent donc être reje tées comme
irre ce vables, pour défaut de motivation.

15

Il vous faudra ensuite relever d’office, ainsi que vous l’avez indiqué
aux parties en appli ca tion de l’article R. 611‐7 du code de justice
admi nis tra tive, l’irré gu la rité du juge ment attaqué en ce qu’il a admis à
tort la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive pour connaître de

16

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C220761
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C208705
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C22361
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la demande d’annu la tion de l’avis d’oppo si tion à tiers déten teur du
8 juin 2018.

En effet, le conten tieux du recou vre ment des créances non fiscales
des collec ti vités terri to riales relève, en appli ca tion des articles
L. 1617‐5 du code général des collec ti vités terri to riales et L. 281 du
livre des procé dures fiscales, de la compé tence du seul juge de
l’exécu tion, tandis que le conten tieux du bien- fondé de ces créances
relève de celle du juge compé tent pour en connaître sur le fond
(voyez sur ce point la déci sion CE, 14 avril 2022, M. et
Mme COMPIN, n  454879, C).

17

o

Après avoir annulé le juge ment dans cette mesure, vous pourrez, par
la voie de l’évoca tion, rejeter les conclu sions aux fins d’annu la tion de
l’avis d’oppo si tion à tiers déten teur du 8 juin 2018 comme présen tées
devant un ordre de juri dic tion incom pé tent pour en connaître.

18

Vous pourrez alors en venir au fond du litige et examiner le
bien‐fondé du juge ment attaqué en tant seule ment qu’il rejette les
conclu sions aux fins d’annu la tion du titre exécu toire émis le
27 janvier 2017.

19

Disons‐le d’emblée, un seul moyen me paraît de nature à entraîner
l’annu la tion du juge ment attaqué dans cette mesure, celui tiré de
la prescription.

20

Non pas la pres crip tion quadrien nale, issue des dispo si tions de la loi
du 31 décembre 1968, qui ne visent que les créances dont sont
débi teurs l’État, les dépar te ments, les communes et les
établis se ments publics dotés d’un comp table public et ne sont pas
appli cables aux créances dont une personne privée est débi trice, quel
qu’en soit le créancier.

21

En revanche, la pres crip tion quin quen nale de droit commun issue de
l’article 1224 du code civil est bien appli cable aux créances dont sont
débi trices les personnes privées à l’égard des personnes publiques,
notam ment les collec ti vités terri to riales (voyez sur ce point l’avis CE,
28 mai 2014, M. Le Mignon et M. Communal, n  376501 376573, au
Recueil ; voyez aussi la déci sion CE, 4 octobre 2019, Commune de
Saint- Pierre, n  418224, aux T.).

22

os

o

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_DCE%2F%7C348565
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_DCE%2F%7C325099
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C219502
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Même si la pres crip tion tirée de l’article 1224 du code civil n’a été
invo quée qu’en cause d’appel par les SCI Paudi et Mika, ce moyen est
bien rece vable (cf. l’article 2248 du code civil : « Sauf renon cia tion, la
pres crip tion peut être opposée en tout état de cause, même devant la
cour d’appel. »).

23

Et, contrai re ment à ce que soutient le dépar te ment, ce moyen est
bien opérant à l’encontre du titre de recettes émis le 27 janvier 2017.

24

Le Conseil d’État a en effet jugé que « L’article 2224 du code civil
s’applique non seule ment à la pres crip tion des actions en
recou vre ment d’une créance publique mais égale ment à la
pres crip tion d’assiette ». (voyez sur ce point la déci sion précitée CE,
4 octobre 2019, Commune de Saint‐Pierre, n  418224, aux T. et les
conclu sions du rappor teur public Laurent Cyter mann sur cette
déci sion :

25

o

« En dépit de la lettre de ces dispo si tions, qui mentionnent l’action
en recou vre ment, vous avez jugé qu’elles insti tuaient une
pres crip tion d’assiette. Vous avez en effet décidé que « ces
dispo si tions n’ont pas pour objet de fixer au comp table le délai
maximum dans lequel il peut procéder au recou vre ment des sommes
mention nées sur le titre de recette mais d’imposer à l’ordon na teur
un délai maximum, à compter du fait géné ra teur de la parti ci pa tion,
pour émettre, à peine de pres crip tion, le titre de recette » (CE, 30
juillet 2003, Commune d’Aubagne, n° 220914, Inédit) »).

Lorsque cette pres crip tion est invo quée, il appar tient au juge de
déter miner le point de départ du délai de pres crip tion (voyez
notam ment les déci sions CE, 3 juin 2020, M. de Lorgeril, n  432172, T.
pp. 798-805. Et CE, 4 juin 2021, M. Michallet, n  436100, B).

26

o

o

Cette dernière déci sion, aux conclu sions contraires de la rappor teure
publique Émilie Bokdam- Tognetti, me paraît parti cu liè re ment
inté res sante car elle juge que

27

« L’admi nis tra tion se doit de connaître la date à laquelle un agent a
épuisé ses droits à dispo ni bi lité. C’est à compter de cette date, à
laquelle elle peut constater que l’inté ressé n’a pas demandé dans le
délai prévu sa réin té gra tion dans son corps d’origine, qu’elle peut le
soumettre à l’obli ga tion de rembour se ment de ses frais de scola rité
faute d’avoir accompli la durée de services effec tifs auprès de l’État.

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C219502
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C220570
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C222189
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En vertu de l’article 2224 du code civil, l’admi nis tra tion dispose alors
d’un délai de cinq ans pour le soumettre à cette obli ga tion. »

Elle fait ainsi appli ca tion de la lettre de l’article 2224 du code civil :
« Les actions person nelles ou mobi lières se pres crivent par cinq ans à
compter du jour où le titu laire d’un droit a connu ou aurait dû
connaître les faits lui permet tant de l’exercer. »

28

En l’espèce, il me semble que la date à laquelle le dépar te ment aurait
dû avoir connais sance de l’exis tence de sa créance est bien celle à
laquelle l’ANAH a procédé au retrait de la subven tion dont l’octroi
condi tion nait celle du dépar te ment, soit la déci sion du
8 octobre 2010 par laquelle le délégué local des Alpes‐Mari times de
l’ANAH, après avis de la commis sion locale de l’amélio ra tion de
l’habitat, a décidé de retirer la subven tion accordée le 29 juillet 2005
et a demandé aux SCI Paudi et Mika le rembour se ment de la somme
de 35 586 euros avant qu’un titre de recettes ne soit émis le
8 décembre 2010 en vue du recou vre ment de cette somme.

29

En effet, la déli bé ra tion du 21 novembre 2005 par laquelle le
dépar te ment a octroyé aux SCI requé rantes une subven tion
complé men taire à celle de l’ANAN prévoyait la signa ture d’une unique
conven tion pour l’octroi des subven tions de l’ANAH et
du département.

30

Il appar te nait donc aux services du dépar te ment, qui doivent assurer
le suivi de la comp ta bi lité des dépenses enga gées par ce dernier, de
suivre la mise en œuvre de cette conven tion, en se rappro chant des
services de l’ANAH, d’autant que comme le font valoir les SCI
appe lantes, une « ultime proro ga tion » de la subven tion octroyée par
la déli bé ra tion de la commis sion perma nente du conseil général du
21 novembre 2005 leur avait été accordée, jusqu’au
20 novembre 2008, par une déli bé ra tion de l’assem blée
dépar te men tale du 21 décembre 2007, noti fiée par cour rier du
15 janvier 2008.

31

La circons tance que les SCI requé rantes aient contesté le retrait de la
subven tion de l’ANAH et donc la créance de celle- ci à leur encontre
me paraît par ailleurs sans inci dence aucune sur le point de départ du
délai de pres crip tion de la créance du département.

32
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En effet, les causes de suspen sion et d’inter rup tion de la pres crip tion
sont limi ta ti ve ment énumé rées par les articles 2233 et suivants du
code civil.

33

Or, si l’article 2241 de ce code prévoit que « La demande en justice,
même en référé, inter rompt le délai de pres crip tion ainsi que le délai
de forclu sion. (…) », le Conseil d’État a toute fois jugé « qu’une cita tion
en justice, au fond ou en référé, n’inter rompt la pres crip tion qu’à la
double condi tion d’émaner de celui qui a la qualité pour exercer le
droit menacé par la pres crip tion et de viser celui- là même qui en
béné fi cie rait » (CE, 4 février 2021, Société Mutuelle d’Assu rances du
bâti ment et des travaux publics (SMABTP), n°441593, aux T.).

34

Dans ces condi tions, il me semble que la lettre du 16 décembre 2016
par laquelle le dépar te ment a informé les SCI requé rantes de son
inten tion de répéter les sommes versées au titre de la subven tion n’a
pu avoir pour effet d’inter rompre la pres crip tion, le délai de 5 ans
étant d’ores et déjà écoulé (voyez pour un a contrario (CE,
31 mars 2017, Mme Dittoo et Mme Holter bosch, n  405797, A : « tant la
lettre par laquelle l’admi nis tra tion informe un agent public de son
inten tion de répéter une somme versée indû ment qu’un ordre de
rever se ment ou un titre exécu toire inter rompent la pres crip tion à la
date de leur noti fi ca tion. La preuve de celle- ci incombe à
l’admi nis tra tion. »).

35

o

La créance dont s’est prévalue le dépar te ment pour émettre le titre
de recettes contesté émis le 27 janvier 2017 était donc pres crite à
cette date.

36

Si vous me suivez, vous annu lerez donc le juge ment attaqué en tant
qu’il rejette les conclu sions aux fins d’annu la tion de ce titre
de recettes.

37

Par ces motifs, je conclus :38

à l’annu la tion pour irré gu la rité du juge ment attaqué en ce qu’il a admis à
tort la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive pour connaître des
conclu sions aux fins d’annu la tion de l’avis d’oppo si tion à tiers déten teur
du 8 juin 2018 et au rejet pour irre ce va bi lité de ces conclu sions
présen tées devant une juri dic tion incom pé tente pour en connaître ;
à l’annu la tion du juge ment attaqué en tant qu’il a rejeté les conclu sions
aux fins d’annu la tion du titre de recettes émis le 27 janvier 2017 à

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C221658
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l’encontre des SCI Paudi et Mika et annu la tion de ce titre de recettes ;
au rejet pour irre ce va bi lité des conclu sions d’appel présen tées par les
SCI Paudi et Mika tendant à l’annu la tion du juge ment du tribunal
admi nis tratif de Nice du 14 juin 2022 en tant qu’il rejette leurs
conclu sions tendant à l’annu la tion de la déli bé ra tion de la commis sion
perma nente du dépar te ment des Alpes‐Mari times du 21 octobre 2016 et
des lettres du président du conseil dépar te mental des Alpes‐Mari times
du 15 janvier 2008 et 16 décembre 2016 ;
à ce que soit mise à la charge du dépar te ment une somme de
2 000 euros à verser aux SCI Paudi et Mika au titre de l’article L. 761‐1 du
code de justice administrative.
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L’oppo sa bi lité du régime de la
pres crip tion quin quen nale aux
créan ciers publics de
créances privées
Quel est le point de départ de la pres crip tion d’une créance née de
l’inexé cu tion des condi tions d’octroi dans les délais déter minés ?
Pour répondre à cette ques tion, la cour admi nis tra tive d’appel de
Marseille (ci- après CAA) a dû, dans son arrêt du 30 avril dernier, se
ques tionner sur la typo logie du conten tieux de la requête enre gis trée
par ses services, pour ensuite déter miner le régime de la pres crip tion
appli cable à cette subven tion. Le juge compé tent pour connaître du
conten tieux du bien- fondé des créances non- fiscales, est le juge pour
en connaitre sur le fond, en appli ca tion de l’article L. 1617‐5 du code
général des collec ti vités terri to riales (ci- après CGCT) dans sa
rédac tion appli cable au litige. En l’espèce, la requête concerne le
bien- fondé d’un titre de recette fondé sur une créance du
dépar te ment des Alpes‐Mari times née de l’inexé cu tion par les
béné fi ciaires de cette subven tion, de ses condi tions d’octroi dans le
délai déter miné. Le champ de cette requête renvoie au conten tieux

1
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de la déci sion d’octroi de la subven tion qui relève de la compé tence
du juge admi nis tratif. L’action en contes ta tion d’un titre de recette
doit s’exercer dans un délai de deux mois à compter de la récep tion
par le débi teur du titre exécu toire ou du premier acte procé dant de
ce titre. En l’espèce, le point de départ de ce délai semble être la
noti fi ca tion aux débi teurs de l’oppo si tion à tiers déten teurs effec tuée
le 8 juin 2018. En l’absence de déve lop pe ment sur ce point dans l’arrêt
commenté, il est supposé que l’action en contes ta tion du titre de
recette est inter venue anté rieu re ment à l’expi ra tion du délai de
recours, dès lors que la tardi veté d’une requête est un moyen
d’ordre public.

Ensuite, le titre de recette se fondant sur une créance entre une
personne publique et une personne privée, il faut s’inté resser aux
régimes de la pres crip tion appli cable aux actions rela tives à cette
créance. Il en existe deux : d’une part, le régime de la pres crip tion
quadrien nale en appli ca tion de la loi n °68‐1250 du 31 décembre 1968
rela tive à la pres crip tion des créances sur l’État, les dépar te ments, les
communes et les établis se ments publics, d’autre part, le régime de la
pres crip tion quin quen nale, codifié à l’article 2224 du code civil. Le
premier est un régime déro ga toire, propre aux créances dont l’État,
les dépar te ments, les communes ou les établis se ments publics sont
débi teurs. Le second est le régime de droit commun. En l’espèce, une
créance naît de l’inexé cu tion dans les délais des condi tions d’octroi
d’une subven tion. La subven tion ayant été octroyée par le conseil
général des Alpes- Maritimes à deux sociétés civiles immo bi lières
(SCI), le dépar te ment a le statut de créan cier et les personnes privées
ont le statut de débi teur. Le régime déro ga toire de la pres crip tion
quadrien nale ne s’appli quant qu’aux créances dont le dépar te ment est
débi teur, c’est le régime de droit commun de la pres crip tion
quin quen nale qui est appli cable en l’espèce.

2

o

L’enjeu de l’affaire porte pour ainsi dire sur le point de départ de cette
pres crip tion quin quen nale. L’article 2224 du code civil dispose que
« Les actions person nelles ou mobi lières se pres crivent par cinq ans à
compter du jour où le titu laire d’un droit a connu ou aurait dû
connaitre les faits lui permet tant de l’exercer. ». En l’espèce, la
personne publique – le dépar te ment des Alpes‐Mari times – a octroyé
aux personnes privées, les SCI P.et M., par une déli bé ra tion de
21 novembre 2005, une subven tion pour la réha bi li ta tion d’un

3
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immeuble à la condi tion que les travaux soient réalisés dans un délai
déter miné. Cette condi tion reprend celle d’une subven tion octroyée
préa la ble ment pour le même projet aux mêmes personnes privées,
par une déci sion prise le 29 juillet 2005 par le délégué local de
l’Agence natio nale pour l’amélio ra tion de l’habitat (ci- après ANAH). La
subven tion octroyée par l’ANAH est retirée le 8 octobre 2010. La
subven tion octroyée par le dépar te ment des Alpes‐Mari times est
retirée par une déli bé ra tion le 21 octobre 2016. Consé quem ment à
cette déli bé ra tion, un titre de recette est émis le 27 janvier 2017. Les
débi teurs sont informés par cour rier du 16 décembre 2016 de la
déli bé ra tion et sont desti na taires d’une oppo si tion à tiers déten teurs,
le 8 juin 2018.

En l’état de cette situa tion, les débi teurs exercent un recours devant
le tribunal admi nis tratif de Nice en deman dant l’annu la tion de la
déli bé ra tion du 21 octobre 2016 reti rant la subven tion octroyée, de la
lettre du 16 décembre 2016 les infor mant de cette déli bé ra tion et
qu’un avis des sommes à payer leur serait prochai ne ment adressé,
mais égale ment du titre de recette du 27 janvier 2017 émis à leur
encontre en vue du recou vre ment de cette somme et de la
noti fi ca tion d’oppo si tion à tiers déten teurs du 8 juin 2018 pour le
paie ment de cette somme. Par un juge ment du 14 juin 2022, le
tribunal a rejeté leur demande. Les débi teurs ont inter jeté appel de ce
juge ment devant la CAA de Marseille par une requête du
26 juillet 2022 en deman dant l’annu la tion du juge ment du tribunal
admi nis tratif et l’annu la tion de la déli bé ra tion, de la lettre, du titre de
recette et de la noti fi ca tion d’oppo si tion à tiers détenteurs.

4

Pour répondre à la ques tion du bien- fondé du titre de recette du
27 janvier 2017, la cour a préa la ble ment vérifié si l’appel était fondé (I),
pour ensuite se prononcer sur son effec ti vité (II). Elle en a tiré la
conclu sion que le titre de recette du 27 janvier 2017 est mal fondé, ce
dernier corres pon dant à une créance prescrite.

5

I – Un appel fondé

Pour pros pérer, l’appel des deux SCI a dû satis faire aux règles de
répar ti tion des compé tences juri dic tion nelles (A) et présenter des
conclu sions soute nues par des moyens fondés (B).

6
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A – La compé tence du juge admi nis tratif
pour une créance née du non‐respect des
condi tions d’octroi d’une subven tion par des
personnes privées

Le conten tieux des créances non fiscales des collec ti vités
terri to riales est complexe. En effet, les compé tences des juri dic tions
pour connaître de ce conten tieux sont répar ties entre la juri dic tion
admi nis tra tive et judi ciaire. L’article L. 1617‐5 du CGCT dispose que le
juge compé tent pour connaitre du conten tieux du bien- fondé d’une
créance non fiscale d’une collec ti vité terri to riale est le juge
compé tent pour en connaître sur le fond. Le juge compé tent peut
alors être le juge admi nis tratif ou le juge judi ciaire. L’article L. 281 du
livre des procé dures fiscales dispose que le juge compé tent pour
connaître du conten tieux du recou vre ment de telles créances est le
juge de l’exécu tion, soit le juge judiciaire.

7

En l’espèce, les conclu sions d’appel portent notam ment sur
l’annu la tion du titre de recette.

8

Pour ce faire, le débi teur du titre de recette conteste son bien- fondé
avec le moyen selon lequel la créance sur laquelle ce titre se fonde est
pres crite. L’émis sion d’un titre de recette permet d’établir une recette
– contrai re ment à l’avis d’oppo si tion à tiers déten teur, qui permet le
recou vre ment de cette recette –, ainsi, le conten tieux d’un titre de
recette relève du conten tieux sur le bien- fondé d’une créance et non
du conten tieux sur le recou vre ment de celle- ci.

9

Pour iden ti fier le juge compé tent pour tran cher ce litige, il faut
déter miner le juge compé tent pour en connaître sur le fond. Un titre
de recette se fonde sur une créance, ainsi, le juge compé tent, est
celui pour connaître du conten tieux de cette créance. En l’espèce, la
créance porte sur l’inexé cu tion des condi tions d’octroi de la
subven tion. Ces condi tions semblent être issues de la déli bé ra tion du
conseil général des Alpes‐Mari times octroyant la subven tion (point 1
de l’arrêt).

10

L’article L. 311‐1 du code de justice admi nis tra tive (ci‐après CJA),
prévoit que le tribunal admi nis tratif est le juge de droit commun pour
connaître du conten tieux admi nis tratif et l’article L. 321‐1 du même

11
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code précise que les CAA sont par prin cipe les juges compé tents pour
connaître des juge ments rendus en premier ressort par les tribu naux
admi nis tra tifs. En l’espèce, le conten tieux d’une déli bé ra tion du
conseil général des Alpes‐Mari times relève du conten tieux
admi nis tratif. En l’absence de compé tence d’attri bu tion spéciale, c’est
la juri dic tion admi nis tra tive qui est compé tente pour connaitre de
ce contentieux.

En conclu sion, c’est la juri dic tion admi nis tra tive qui est compé tente
pour connaître du conten tieux du bien‐fondé du titre de
recette contesté.

12

B – Le régime de retrait des subven tions
distinct du régime de la pres crip tion des
créances inhé rentes à ces subventions

En vertu de l’article L. 242‐2, 2° du code des rela tions entre le public
et l’admi nis tra tion (ci‐après CRPA), l’admi nis tra tion peut retirer sans
condi tion de délai une déci sion attri buant une subven tion lorsque les
condi tions de mise à son octroi n’ont pas été respec tées. Par ailleurs
l’article 2224 du code civil dispose que l’action person nelle ou
mobi lière d’une personne se pres crit au terme d’un délai de cinq
années à compter du jour où elle a, ou aurait dû avoir connais sance
des faits lui permet tant de l’exercer. L’article 2223 du même code
ajoute que le régime de l’article 2224 ne fait pas obstacle à
l’appli ca tion de régime dérogatoire.

13

Sur le fonde ment de ces dispo si tions, la cour a dû répondre à la
ques tion suivante : le régime appli cable aux retraits des déci sions
octroyant une subven tion déroge- t-il au régime de droit commun de
la pres crip tion des actions person nelles ou mobi lières ? Pour qu’une
réponse posi tive s’impose, il faudrait que le premier de ces régimes
concur rence le second. Or l’un porte sur les condi tions de mise en
œuvre de l’action alors que l’autre porte sur les condi tions d’exis tence
et de dispa ri tion de cette action. Ces régimes ne se faisant donc pas
concur rence, le premier ne peut déroger au second. Ainsi, le régime
de retrait des déci sions octroyant une subven tion ne fait pas obstacle
au régime de la pres crip tion appli cable à cette créance.

14
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En conclu sion, le moyen de la défense soute nant l’inap pli ca bi lité du
régime de la pres crip tion quin quen nale est inopé rant et le moyen
soute nant les conclu sions deman dant l’annu la tion du titre de recette
est opérant. L’appel étant fondé, il faut s’inté resser à son effec ti vité
pour en connaître la solution.

15

II – Un appel effectif
Pour statuer, la cour a commencé par déter miner le point de départ
de la pres crip tion de la subven tion (A) puis a vérifié la surve nance ou
non d’actes inter rup tifs de pres crip tions (B).

16

A – Le point de départ du délai
de prescription

L’article 2224 du code civil dispose que le point de départ du délai de
pres crip tion est le jour où le titu laire d’un droit a connu ou aurait dû
connaitre les faits lui permet tant de l’exercer.

17

La subven tion est octroyée le 21 novembre 2005. La date butoir pour
l’accom plis se ment des condi tions d’octroi est prorogée au
20 novembre 2008, par une déli bé ra tion du 21 novembre 2007. La
première subven tion à laquelle la subven tion du dépar te ment des
Alpes‐Mari times est complé men taire, est retirée par une déci sion le 8
octobre 2010.

18

Pour déter miner le point de départ du délai de pres crip tion, il faut
iden ti fier le jour de la connais sance par le créan cier des faits lui
permet tant d’exercer son action.

19

En l’espèce, la proro ga tion de l’accom plis se ment des condi tions
d’octroi démontre la connais sance par le créan cier de la diffi culté
pour le débi teur d’accom plir ces condi tions. Néan moins, avoir la
connais sance des diffi cultés à réaliser les condi tions d’octroi ne
signifie pas avoir la connais sance de l’irres pect de ces condi tions.
Ainsi, la déli bé ra tion proro geant le délai pour la réali sa tion des
condi tions d’octroi ne carac té rise pas la connais sance par le
créan cier des faits lui permet tant d’exercer son action. Le créan cier
ne peut prendre connais sance de ces faits que posté rieu re ment à la
surve nance de la date butoir posée par la déli bé ra tion prorogative.

20
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La déci sion de retrait de la première subven tion a pour effet de
carac té riser la connais sance par le créan cier, le dépar te ment des
Alpes‐Mari times, des faits lui permet tant d’exercer son action. Le
point de départ du délai de pres crip tion étant le jour où le créan cier a
eu connais sance des faits ou aurait dû avoir connais sance des faits lui
permet tant d’exercer son action, la ques tion qui subsiste est celle- ci :
La pres crip tion débute- elle le jour de la noti fi ca tion de cette déci sion
au dépar te ment des Alpes- Maritimes ou le jour de ladite déci sion ?

21

La prise de connais sance de ces faits par le dépar te ment des
Alpes‐Mari times semble avoir été discutée avec une noti fi ca tion
inter venue en dehors des délais raison nables de la déci sion.
Néan moins, la situa tion exis tante, anté rieure à cette déci sion, fait
appa raître des diffi cultés pour les débi teurs à respecter les
condi tions d’octroi. De ce fait, il est consi déré par la Cour que le
dépar te ment des Alpes‐Mari times devait se tenir informé du respect
des condi tions d’octroi et qu’il aurait dû avoir connais sance de cette
déci sion de retrait au jour de son édiction.

22

La cour conclut que le point de départ de la pres crip tion est fixé au
8 octobre 2010, date à laquelle le dépar te ment aurait dû avoir
connais sance des faits lui permet tant d’exercer son action.

23

B – L’absence d’actes inter rup tifs
de prescription

Les articles 2241 et 2242 du code civil prévoient que la demande en
justice inter rompt le délai de pres crip tion jusqu’à l’extinc tion de
l’instance. Le régime de pres crip tion de l’article 2224 du code civil
s’applique au titu laire du droit, et non à es des tiers à ce droit. Or, le
régime de l’article 2241 du code civil s’applique aux requé rants pour
lequel le régime de la pres crip tion s’applique.

24

En l’espèce, un recours en justice est exercé à l’encontre du titre de
recette qui se fonde sur la créance issue du non- respect des
condi tions d’octroi de la première subven tion. Ce recours est rejeté
par un juge ment du tribunal admi nis tratif de Nice le 5 aout 2013 puis
par un arrêt de la cour le 8 juin 2015. Cette demande en justice
intro duite pour une autre créance que celle pour laquelle le
dépar te ment des Alpes‐Mari times a émis un titre de recette, a- t-elle

25
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pour effet d’inter rompre le délai de pres crip tion de la créance pour
laquelle le titre de recette est émis ?

Un recours en justice n’inter rompt la pres crip tion d’un droit qu’à
l’égard du créan cier et du débi teur de ce droit. Ainsi, le recours en
justice concer nant un droit distinct du droit pour lequel le
dépar te ment des Alpes- Maritimes a émis le titre de recette, celui- ci
ne peut se préva loir de ce recours en guise d’un acte inter rom pant la
pres crip tion de son droit.

26

En l’absence d’actes inter rup tifs de pres crip tion, l’action du créan cier
est donc pres crite le 9 octobre 2015.

27

De tout cela, la cour a déduit que la déli bé ra tion de retrait du
21 octobre 2016, bien que légale en appli ca tion de l’article L. 242‐2 du
CRPA, est inter venue après la pres crip tion de l’action du titu laire du
droit, personne publique. Ce droit étant pres crit, la personne
publique, le dépar te ment des Alpes‐Mari times, n’est plus créan cière
de ce droit. C’est pour cette raison que le titre de recette émis sur
cette créance pres crite est non fondé. Cette solu tion ne manque pas
d’appeler une autre inter ro ga tion : celle de savoir si une déci sion de
retrait d’une subven tion inter ve nant avant la pres crip tion de la
créance issue du non‐respect des condi tions d’octroi, a pour effet de
créer un nouveau droit et une nouvelle action. La déci sion de retrait
est pour la personne publique créa trice de droit. C’est cette déci sion
qui lui donne le droit d’émettre le titre de recette. Cette déci sion
étant créa trice de droit, si elle inter vient avant l’acqui si tion de
pres crip tion de la créance née du non- respect des condi tions
d’octroi de la subven tion, elle a pour effet de créer un droit corrélé à
une action et un nouveau délai de pres crip tion. Ainsi la pres crip tion
du droit de retirer la subven tion ne peut avoir d’effet sur le droit de
recou vrer le titre de recette.

28

Résumé

L’affaire traitée par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille dans
l’arrêt du 30 avril 2024 n °22MA02114, porte sur l’oppo sa bi lité du
régime de la pres crip tion quin quen nale des actions person nelles ou
mobi lières aux personnes publiques. La Cour y recon naît l’appli ca tion
de ce régime pour une créance d’une personne publique sur des
personnes privées et s’est prononcée sur la ques tion du point de

o
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départ du délai de pres crip tion. Au sujet d’une créance née de
l’inexé cu tion des condi tions d’octroi d’une subven tion dans le délai
déter miné, la cour, sur le fonde ment de l’article 2224 du code civil,
fait débuter le délai de pres crip tion au jour de la déci sion de retrait
d’une subven tion connexe soumise aux mêmes condi tions d’octroi.
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Le Grand port mari time de Marseille avait passé avec un grou pe ment
conjoint un marché public de travaux, ayant pour objet la concep tion,
la construc tion, l’instal la tion, la mise en service et la quali fi ca tion
d’une bouchure mobile de type bateau- porte destinée à la forme 10
du port. Le Grand port mari time en avait prononcé la rési lia tion pour
faute et établi un décompte de rési lia tion, arrê tant le solde débi teur.
L’une des sociétés appar te nant au grou pe ment, après avoir présenté
au Grand port mari time une récla ma tion deman dant que le solde du
marché soit arrêté à un montant crédi teur, avait saisi le tribunal
admi nis tratif de Marseille d’une requête tendant, notam ment, à la
condam na tion du Grand port à réparer les préju dices qu’elle disait
avoir subis du fait de l’illé ga lité de la déci sion de résiliation.

1

Par son arrêt du 21 mai 2024, la cour a rejeté l’appel de cette société
formé contre le juge ment du tribunal qui a rejeté sa demande comme
contrac tuel le ment irre ce vable, au motif que seul le manda taire du
grou pe ment était habi lité à contester le décompte général du
marché. La cour confirme l’irre ce va bi lité ainsi opposée à la demande
conten tieuse en jugeant que même en cas de rési lia tion du marché,

2
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qui a norma le ment pour effet la cessa tion de l’appar te nance au
grou pe ment conjoint d’entre prises, le manda taire du grou pe ment a
seul qualité pour porter la récla ma tion du grou pe ment devant le
tribunal admi nis tratif compé tent. L’effet de cessa tion de
l’appar te nance au grou pe ment, norma le ment attaché à la rési lia tion
du marché, vaut en effet sauf stipu la tion contraire du contrat. Or,
selon la cour, les stipu la tions de l’article 13.5.2 du cahier des clauses
admi nis tra tives géné rales, dans son édition de 2009, et celles de
l’article 47.2.1 et de l’article 50.6 du même cahier font échec à cette
consé quence normale de la rési lia tion et conduisent à consi dérer
que, même après cette date, le manda taire du grou pe ment continue
d’être l’inter lo cu teur unique du maitre d’ouvrage dans le cadre de la
procé dure de récla ma tion puis de la procé dure contentieuse.
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La société Ineo Provence et Côte d’Azur (Ineo) relève appel d’un
juge ment du 28 juin 2022 par lequel le tribunal admi nis tratif de
Marseille a statué sur diffé rentes demandes rela tives à l’exécu tion
d’un marché de travaux publics du Grand port mari time de Marseille.
Ce marché avait pour objet la construc tion d’une bouchure mobile de
type bateau- porte. Il s’agit d’une spec ta cu laire cale‐sèche de
465 mètres de long sur 85 mètres de large, servant à la répa ra tion et à
la main te nance des navires de grande taille. Le marché a été conclu le
5 août 2013 pour un montant de plus de 13 millions d’euros.

1

La confi gu ra tion du litige est assez complexe. Le tribunal
admi nis tratif de Marseille a joint plusieurs instances intro duites d’une
part par la société Spie Bati gnolles Génie Civil (SPIE), manda taire du
grou pe ment conjoint titu laire du marché, d’autre part par la société
Ineo, membre de ce même groupement.

2

Trois requêtes de première instance ont été présen tées par la société
SPIE (il s’agit des affaires n  1809934, 1901423 et 1902845). Deux
recours émanaient de la société Ineo (n  1810024 et 1906444). Ces
demandes étaient prin ci pa le ment diri gées contre le Grand port
mari time de Marseille. Mais les deux sociétés SPIE et Ineo se sont
égale ment mises en cause réci pro que ment, par des conclu sions
présen tées à titre subsidiaire.

3

os

os
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Dans les deux affaires n  1810024 et 1906444, la société Ineo a
présenté des conclu sions diri gées à titre prin cipal contre le Grand
port mari time de Marseille. Le tribunal admi nis tratif de Marseille a
rejeté ces conclu sions comme irre ce vables dans l’affaire n  1810024
(ce sont les consi dé rants 128 à 131 du juge ment). Dans
l’affaire n  1906444, le tribunal admi nis tratif de Marseille a égale ment
rejeté la demande présentée à titre prin cipal contre le Grand port
mari time de Marseille, cette fois‐ci sur un motif de fond, en faisant
valoir qu’aux termes du contrat, seul le manda taire était habi lité à
pour suivre un litige lié à l’établis se ment du décompte (ce sont les
consi dé rants 128 à 131 du juge ment). Le tribunal admi nis tratif de
Marseille a égale ment rejeté sur le fond les conclu sions aux fins de
condam na tion diri gées à titre subsi diaire par Ineo contre la société
SPIE dans l’instance 1810024, au motif que la faute invo quée n’était
pas établie (§ 132‐133 du juge ment attaqué).

4 os

o

o

Dans les affaires n  1809934 et 1901423, qui étaient des actions de la
société SPIE diri gées prin ci pa le ment contre Grand port mari time de
Marseille en vue d’obtenir le paie ment du solde du décompte, la
société Ineo, qui avait été mise en cause à titre subsi diaire par la
société SPIE, a présenté des conclu sions recon ven tion nelles contre
cette dernière. Le tribunal admi nis tratif de Marseille a partiel le ment
fait droit à ces conclu sions en condam nant la société SPIE à verser à
la société Ineo la somme de 6 756,40 euros hors taxes (8 107,69 euros
TTC). C’est l’article 3 du juge ment attaqué. Les premiers juges ont
rejeté le surplus, c’est‐à‐dire l’essen tiel de la demande indem ni taire
d’Ineo, qui s’élevait à plus de 1,4 millions d’euros.

5 o

Les conclu sions d’appel de la société Ineo portent sur ces trois points
du juge ment du 28 juin 2022 :

6

le rejet de ses demandes présen tées à titre prin cipal contre le Grand
port mari time de Marseille dans les instances n  1810024 et 1906444 ;

7

os

le rejet de sa demande subsi diaire dirigée contre la société SPIE dans
l’instance n  1810024 ;

8

o

le rejet du surplus de ses conclu sions indem ni taires présen tées à titre
recon ven tionnel contre la société SPIE dans les instances n  1809934
et 1901423.

9

os
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Il n’y a pas de conclu sions d’appel inci dent, ni du Grand port mari time
de Marseille, ni de la société SPIE.

10

Nous vous propo sons de traiter en premier lieu l’appel portant sur le
rejet des conclu sions prin ci pales diri gées par Ineo contre le Grand
port mari time de Marseille, puis de statuer sur les conclu sions
d’appel prin cipal d’Ineo rela tives au rejet de ses demandes de
condam na tion de la société SPIE, présen tées dans le cadre des
instances n  1810024, 1809934 et 1901423.

11

os

Sur le désis te ment de la
société SPIE et la mise hors de
cause de la société Freyssinet
Au préa lable, il y a lieu de prendre acte du désis te ment pur et simple
de la société SPIE de l’ensemble des conclu sions diri gées contre le
Grand port mari time de Marseille, la société Setec Hydratec et la
société Setec TPI, suite à son mémoire du 26 octobre 2023. La
société SPIE et le Grand port mari time de Marseille ont conclu une
tran sac tion sur le règle ment du décompte de liqua tion du marché. Il
y a lieu égale ment de mettre hors de cause la société Freys sinet
France, aucune conclu sion n’étant dirigée contre cette société.

12

Sur les conclu sions d’Ineo diri ‐
gées contre le Grand port mari ‐
time de Marseille
Les conclu sions diri gées par Ineo contre le Grand port mari time de
Marseille dans les deux instances n  1810024 et 1906444 nous
semblent infon dées, pour un même motif de fond : le motif tiré de ce
que la société Ineo n’était pas habi litée contrac tuel le ment à
pour suivre un tel litige contre le maître de l’ouvrage.

13

os

Vous confir merez donc en partie le juge ment du tribunal
admi nis tratif de Marseille, qui a retenu ce moyen pour écarter la
demande d’Ineo dans l’instance n  1906444. Et vous retien drez ce
même moyen pour rejeter la demande présentée par Ineo dans

14

o
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l’instance n  1810024, après avoir censuré le motif d’irre ce va bi lité
retenu à tort par les premiers juges.

o

Sur les conclu sions de
l’instance n  1906444o

Dans sa demande de première instance enre gis trée sous
le n  1906444, la société Ineo a demandé au tribunal admi nis tratif de
condamner le Grand port mari time de Marseille à lui verser la somme
de 776 465 euros TTC au titre du solde du décompte du marché.
Comme l’ont estimé les premiers juges, la demande est infondée.

15

o

Il est incon tes table que cette action en vue d’obtenir le règle ment du
solde du marché est un litige portant sur le décompte du marché,
conduite par un membre du grou pe ment conjoint contre le maître de
l’ouvrage. Les condi tions de règle ment d’un tel litige et de saisine du
juge admi nis tratif sont entiè re ment régies par les dispo si tions du
CCAG Travaux 2009, qui sont des stipu la tions contrac tuelles de
ce marché.

16

Or, aux termes de l’article 13.5.2 du cahier des clauses admi nis tra tives
géné rales Travaux 2009 :

17

« Le titu laire ou le manda taire est seul habi lité à présenter les projets
de décomptes et à accepter le décompte général ; sont seules
rece vables les récla ma tions formu lées ou trans mises par ses soins ».

Cette règle contrac tuelle est la consé quence logique ou le corol laire
du prin cipe d’unicité du décompte : elle vise à simpli fier et à clari fier
le règle ment des désac cords puis des diffé rends liés au décompte, en
impo sant le manda taire comme inter lo cu teur unique et exclusif du
repré sen tant du pouvoir adjudicateur.

18

Pour les grou pe ments conjoints, l’article 50.6 du CCAG Travaux 2009
précise que, dans le cadre du règle ment des diffé rends et des litiges,
la repré sen ta tion de chacun des membres du grou pe ment par le
manda taire s’achève « à la date à laquelle prennent fin les obli ga tions
contrac tuelles », c’est‐à‐dire à l’expi ra tion du délai de garantie de
parfait achè ve ment (soit un an après la date d’effet de la récep tion).

19
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Ensuite, indique le texte, chaque membre du grou pe ment est seul
habi lité à pour suivre les litiges pour son compte.

Le texte de l’article 50.6 réserve cepen dant une excep tion à cette
règle contrac tuelle d’achè ve ment du mandat de repré sen ta tion :
l’établis se ment du décompte. C’est le sens de la réfé rence à
l’article 13.5.2 qui figure à la fin de l’article 50.6 : le mandat se
prolonge par‐delà la « fin des obli ga tions contrac tuelles », pour tout
ce qui concerne l’établis se ment du décompte et les récla ma tions liées
au décompte.

20

Pour les diffé rends liés au décompte, les délais enca drant
l’élabo ra tion du décompte général, la commu ni ca tion du mémoire de
récla ma tion et la déci sion de rejet du RPA, garan tissent en prin cipe
que toute la phase précon ten tieuse inter viendra dans la période d’un
an suivant la récep tion. La repré sen ta tion exclu sive des membres du
grou pe ment conjoint par le manda taire s’étend donc en prin cipe et
par construc tion à toute la phase précon ten tieuse du différend.

21

Mais l’excep tion réservée par le texte de l’article 50.6 marque bien le
fait que, quelles que soient les circons tances, la fin des obli ga tions
contrac tuelles résul tant de l’expi ra tion du délai de parfait
achè ve ment ne saurait faire obstacle au prin cipe d’unicité du
décompte et à la règle de l’inter lo cu teur unique.

22

Vous noterez que le CCAG Travaux 2009 comporte sur ce point des
dispo si tions diffé rentes de celles de l’article 50.5 CCAG Travaux 1976 1,
qui ne compre nait pas cette excep tion liée à la procé dure
d’établis se ment du décompte.

23

Voyez sur ce point la déci sion CE, 6 juillet 2005, Société
Bour bon naise de TP et de construc tion, n  259801. Dans le cadre du
CCAG Travaux 1976, le Conseil d’État juge que le manda taire n’est
habi lité à pour suivre la procé dure de règle ment du diffé rend, pour le
compte des entre pre neurs conjoints, que jusqu’à l’expi ra tion du délai
de garantie.

24

o

La ques tion est donc de savoir quelle est la portée de l’excep tion
mentionnée par l’article 50.6 du CCAG 2009, qui fait perdurer le
mandat de repré sen ta tion par‐delà la fin des obli ga tions
contrac tuelles, pour le cas parti cu lier du règle ment finan cier du
marché. Il y a selon nous deux problèmes liés à cette ques tion :

25
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la prolon ga tion de la repré sen ta tion exclu sive prévue à l’article 50.6
s’applique‐t‐elle aux situa tions de rési lia tion du contrat ?
le mandat de repré sen ta tion s’étend- il à la phase conten tieuse du
diffé rend ?

Concer nant les situa tions de rési lia tion
du contrat, il nous semble qu’il n’y a pas
lieu de faire de diffé rence sur ce point
entre les effets de la rési lia tion et les
effets de la cessa tion « normale » des
obli ga tions contractuelles.

Le problème se pose rait en ces termes : le Conseil d’État a jugé
qu’après la rési lia tion du contrat, le co- contractant cesse d’être
membre du grou pe ment conjoint. La repré sen ta tion exclu sive des
membres du grou pe ment par le manda taire s’arrête donc à la date de
la rési lia tion du contrat. Voyez la déci sion CE, 3 octobre 2008, Société
Établis se ments Paul Mathis, n  291919, pour un contrat faisant
appli ca tion des dispo si tions du CCAG Travaux 1976. Ainsi, on pour rait
penser que, dès lors que la rési lia tion a mis fin au contrat, les clauses
de repré sen ta tion exclu sive par le manda taire du grou pe ment ne
s’appliquent plus.

26

o

Toute fois, du point de vue de l’exécu tion finan cière du contrat, la
rési lia tion demeure une situa tion de cessa tion des obli ga tions
contrac tuelles analogue à la fin des rela tions contrac tuelles résul tant
de l’article 44.1 (expi ra tion de la garantie de parfait achè ve ment). Et
selon nous, l’excep tion mentionnée à l’article 50.6 s’y applique.

27

L’écart de situa tion entre la fin des rela tions contrac tuelles résul tant
d’une rési lia tion et la fin de contrat « normale » résul tant de
l’expi ra tion du délai de garantie de parfait achè ve ment est la date
d’inter ven tion du décompte : dans le premier cas, le décompte
inter vient après la cessa tion des obli ga tions contrac tuelles, dans le
second cas il inter vient avant.

28

Il n’en demeure pas moins qu’en cas de rési lia tion, alors que le
décompte de liqui da tion inter vient après la cessa tion du contrat,

29
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l’élabo ra tion du décompte se pour suit selon la procé dure fixée à
l’article 13 du CCAG Travaux. L’ensemble des stipu la tions
contrac tuelles issues du CCAG Travaux et qui régissent la procé dure
d’établis se ment du décompte ou le règle ment des diffé rends
restent applicables.

La rési lia tion du contrat n’entraîne donc pas la fin des rela tions
contrac tuelles pour ce qui concerne l’exécu tion finan cière du contrat.
De ce point de vue, le fait que le décompte soit un décompte général
établi à l’issue de la récep tion des travaux ou un décompte de
liqui da tion prévu à l’article 47.1 du CCAG Travaux 2009 est
indif fé rent : en tout état de cause, la procé dure d’établis se ment du
décompte de liqui da tion suit la procé dure d’établis se ment du
décompte prévue à l’article 13 et la procé dure de règle ment des
litiges doit être conduite selon les dispo si tions de l’article 50. Voyez
sur ce point la déci sion CE, Centre hospi ta lier Louis‐Daniel
Beau par thuy, 27 janvier 2023, n  464149.

30

o

La rési lia tion ne saurait donc avoir pour effet de mettre en cause le
prin cipe d’unicité du décompte, ni d’obliger le RPA à conduire la
procé dure de règle ment finan cier du marché avec chacun des
membres du grou pe ment conjoint. Ainsi, la procé dure d’élabo ra tion
du décompte de liqui da tion est néces sai re ment conduite par le
manda taire, seul inter lo cu teur du repré sen tant du pouvoir
adju di ca teur et du maître d’œuvre. Dans ce cadre, le manda taire a la
possi bi lité d’accepter au nom de tous les membres du grou pe ment le
décompte de liqui da tion, qui fait office de décompte général. Il est
égale ment seul à pouvoir présenter une récla ma tion pour le compte
des autres membres du grou pe ment et à en assurer le suivi dans le
cadre de l’article 50 du CCAG Travaux 2009. Le mandat n’a donc pas
cessé du fait de la résiliation.

31

Ainsi, l’excep tion prévue à l’article 50.6 couvre les diffé rends et litiges
liés à l’établis se ment du décompte de liqui da tion. Et il nous semble
résulter expli ci te ment de l’article 50.6 du CCAG Travaux 2009 que,
contrai re ment à ce qui se passait sous l’empire du CCAG
Travaux 1976, la repré sen ta tion exclu sive par le manda taire du
grou pe ment conjoint se pour suit pour l’exécu tion finan cière du
contrat, c’est‐à‐dire pour l’établis se ment du décompte de liqui da tion
puis pour la phase de règle ment des litiges.
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Deuxième problème : la repré sen ta tion
exclu sive des membres du grou pe ment
conjoint par le manda taire se pour ‐
suit‐elle pour la phase conten tieuse ?
La diffi culté d’inter pré ta tion de l’article 50.6 vient de l’ambi guïté du
renvoi à l’article 13.5.2 : la procé dure d’établis se ment du décompte
n’est pas un litige mais une phase précon ten tieuse du règle ment
finan cier du marché. La procé dure d’établis se ment du décompte doit
permettre aux parties d’iden ti fier les points d’accord et de désac cord
sur le paie ment des pres ta tions. L’établis se ment du décompte général
n’est donc pas à propre ment parler un litige : c’est une phase
d’échange et de concertation.

33

Toute fois, le diffé rend qui est suscep tible de surgir entre le titu laire
et le RPA est appelé à naître au cours de cette procé dure
d’établis se ment du décompte, c’est- à-dire au moment où est établi le
décompte général. C’est par la noti fi ca tion du décompte général que
le RPA exprime formel le ment et par écrit son désac cord sur une
propo si tion de paie ment figu rant dans le projet de décompte final du
titu laire. Le diffé rend précède donc le mémoire de récla ma tion et, en
cas de grou pe ment conjoint, le règle ment du diffé rend commence
toujours avec le mandataire.

34

Il n’est toute fois pas évident que le mandat se prolonge
néces sai re ment pour la phase conten tieuse, une fois le diffé rend
exprimé par le décompte général et cris tal lisé par le rejet du mémoire
de récla ma tion. On pour rait faire l’hypo thèse que le mandat s’arrête à
l’issue de la phase préa lable de règle ment du diffé rend. La déci sion de
rejet du mémoire de récla ma tion par le RPA marque rait, pour les
membres du grou pe ment conjoint, le retour au chacun pour soi.

35

À contrario, d’un point de vue pratique, la prolon ga tion du mandat de
repré sen ta tion lors de la phase conten tieuse peut sembler logique : le
manda taire, seul rece vable à présenter une récla ma tion (13.5.2),
assure seul et de façon exclu sive le suivi de la récla ma tion adressée
au RPA, selon les moda lités de règle ment des diffé rends prévues à
l’article 50.1 du CCAG Travaux 2. Et il est le seul à rece voir noti fi ca tion
du rejet du mémoire de récla ma tion faisant courir les délais de saisine
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du juge. La phase conten tieuse étant le prolon ge ment devant le
tribunal du diffé rend qui s’est noué au cours du dialogue entre le
manda taire et le repré sen tant du pouvoir adju di ca teur, le bon sens
voudrait que le manda taire repré sente égale ment le grou pe ment
conjoint lors de la phase contentieuse.

Il y a selon nous, dans le texte du CCAG Travaux 2009, des éléments
qui indiquent qu’il y a effec ti ve ment conti nuité entre la phase de
règle ment du diffé rend régie par l’article 50.1 du CCAG et la
procé dure conten tieuse prévue à l’article 50.3, et même plus
géné ra le ment une forme d’unité de l’ensemble des opéra tions de
règle ment finan cier du marché, initiée par l’établis se ment du
décompte, pour suivie éven tuel le ment par un mémoire de
récla ma tion et la saisine du juge administratif.

37

L’unité du diffé rend entre la phase précon ten tieuse et la phase
conten tieuse est indi quée par les dispo si tions de l’article 50.2 du
CCAG, en vertu desquelles « le règle ment défi nitif du diffé rend relève
des procé dures fixées aux articles 50.3 à 50.6. ». L’article 50.3.1 du
CCAG Travaux 2009 énonce lui aussi assez clai re ment la conti nuité
entre la phase de récla ma tion et la phase conten tieuse, puisque le
contenu de la demande juri dic tion nelle ne peut porter que sur des
chefs et motifs énoncés dans la réclamation.

38

Mais cela ne suffit pas : cette conti nuité « de contenu » n’induit pas
une conti nuité de repré sen ta tion, et il n’en résulte pas direc te ment et
formel le ment que le manda taire, expli ci te ment habi lité pour le porter
la récla ma tion et pour en assurer le suivi, serait seul habi lité à
engager la phase contentieuse.

39

Il y a toute fois des raisons de penser que la phase d’établis se ment du
décompte qui fait appa raitre le diffé rend, la phase de récla ma tion qui
empêche le décompte général de devenir défi nitif et fixe le diffé rend,
et la phase conten tieuse qui pour suit le règle ment du diffé rend, sont
trois procé dures qui consti tuent les déploie ments succes sifs d’une
même opéra tion de règle ment finan cier du marché. Et il nous semble
que le texte du 50.6 du CCAG Travaux 2009 impose que l’ensemble de
ces opéra tions soit conduit par le manda taire du
grou pe ment conjoint.
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En effet, l’article 50.6 précise expli ci te ment que la repré sen ta tion par
le manda taire du grou pe ment vaut « pour l’appli ca tion des
dispo si tions du présent article », ce qui vise l’ensemble des
procé dures de l’article 50, y compris la phase conten tieuse. Or,
l’excep tion à la règle de la cessa tion du mandat, par réfé rence à
l’article 13.5.2, couvre les diffé rends portant sur le décompte. Cette
excep tion est donc appli cable, pour ce qui concerne le règle ment des
diffé rends sur le décompte, aussi bien à la procé dure de récla ma tion
régie par le 13.5.2 et le 50.1 qu’à la procé dure conten tieuse de
l’article 50.3.

41

Par consé quent, la lecture de l’article 50.6 du CCAG Travaux 2009
doit selon nous conduire à retenir l’inter pré ta tion selon laquelle
l’habi li ta tion du manda taire pour repré senter les membres du
grou pe ment conjoint, qui couvre en toutes circons tances
l’établis se ment du décompte et le trai te ment des diffé rends liés au
décompte, s’étend jusqu’à la saisine du tribunal.

42

La société SPIE était donc contrac tuel le ment chargée de repré senter
l’ensemble des membres du grou pe ment pour l’ensemble des
opéra tions de règle ment finan cier du contrat. Dans ces condi tions, le
Grand port mari time de Marseille nous semble fondé à opposer à la
société Ineos le carac tère exclusif de la repré sen ta tion du
grou pe ment pour tout litige lié à l’exécu tion finan cière du contrat, au
nombre desquels figurent les diffé rends liés au décompte
de liquidation.

43

Vous rejetez donc l’appel prin cipal formé par la société Ineos à
l’encontre du juge ment attaqué, en tant qu’il rejet de ses conclu sions
diri gées contre le Grand port mari time de Marseille dans
l’instance n  1906444.

44

o

Sur les conclu sions de
l’instance n  1800124o

Pour les conclu sions indem ni taires présen tées dans
l’affaire n  1800124, la situa tion est simi laire, et à vrai dire encore
plus nette.

45

o

Dans cette instance, la société Ineo avait demandé au tribunal
admi nis tratif, à titre prin cipal, de condamner le Grand port mari time
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de Marseille à lui verser la somme de 455 385,50 euros HT en
répa ra tion des préju dices qu’elle esti mait avoir subis en consé quence
de la déci sion de rési lia tion du 4 octobre 2018.

Bien que la société Ineo ait soulevé dans cette affaire des moyens
rela tifs à la vali dité de la mesure de rési lia tion, ses conclu sions
étaient exclu si ve ment des conclu sions aux fins d’indem ni sa tion. Les
écri tures ne compor taient aucune demande aux fins d’annu la tion de
la déci sion de rési lia tion ou de reprise des rela tions contrac tuelles.
C’était donc un litige relatif au décompte de liquidation.

47

Sur la régu la rité du jugement

Les premiers juges ont opposé à la société Ineo l’absence de demande
indem ni taire préa lable prévue par les dispo si tions de l’article R. 421‐1
du code de justice admi nis tra tive. Toute fois, le règle ment du litige se
ratta chant à une mesure prise pour l’exécu tion du contrat (le
décompte), ces dispo si tions n’étaient pas appli cables et le moyen
retenu par les premiers juges pour déclarer la demande irre ce vable
était inopé rant. En effet, les règles de procé dure conten tieuse
spéciales prévues au contrat régissent entiè re ment les condi tions de
saisine du juge du contrat. Voyez sur ce point la déci sion CE,
29 décembre 2008, M. Jean‐Jacques Bondroit, n  296948.

48

o

En tout état de cause, l’irre ce va bi lité opposée par le tribunal
admi nis tratif de Marseille a été prononcée à l’issue d’une procé dure
irré gu lière : la lettre invi tant la société Ineo à régu la riser sa demande
ne mention nait pas qu’à défaut de régu la ri sa tion, les conclu sions
pouvaient être reje tées comme irre ce vables, en mécon nais sance des
dispo si tions de l’article R. 621‐1 du code de justice administrative.

49

Le juge ment est donc irré gu lier en tant qu’il a opposé cette
irre ce va bi lité aux conclu sions indem ni taires présen tées par la société
Ineo. Vous annu lerez le juge ment sur ce point et vous pourrez statuer
par la voie de l’évocation.

50

Sur le bien fondé de la demande

Pour les raisons que nous avons expo sées précé dem ment concer nant
l’instance n  1906444, vous rejet terez les conclu sions sur le fond.

51

o
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Le Grand port mari time de Marseille oppose la même
mécon nais sance par la société Ineo de l’obli ga tion contrac tuelle de
repré sen ta tion exclu sive par le manda taire. Seule la société SPIE était
fondée à intro duire un recours conten tieux relatif au décompte de
liqui da tion. Aux termes de l’article 47.2.2 du CCAG Travaux 2009, les
indem nités de rési lia tion prévues aux article 46‐2 et 46‐4 sont
inscrites au décompte de liqui da tion, au crédit du titu laire. Le litige
indem ni taire est donc un litige du décompte, qui ne pouvait être
porté devant le juge que par le manda taire du grou pe ment, pour les
raisons mention nées précédemment.

52

Vous devrez donc faire droit à l’irre ce va bi lité contrac tuelle opposée
par le Grand port mari time de Marseille dans l’instance n  1800124.

53

o

Sur les conclu sions d’appel diri ‐
gées par Ineo contre la
société SPIE
En première instance, dans les affaires n  1809934 et 1901423, la
société Ineo avait été mise en cause direc te ment par la société SPIE,
dans ses conclu sions présen tées à titre subsi diaire. Les conclu sions
recon ven tion nelles présen tées par la société Ineo contre la société
SPIE étaient donc rece vables. Dans l’instance n  1800124, la société
Ineo a recherché la respon sa bi lité quasi- délictuelle de la société SPIE
pour les dommages que lui ont causé l’exécu tion des travaux
du marché.

54 o

o

La société Ineo est rece vable à faire appel du rejet de ses conclu sions
par les premiers juges dans l’instance 1800124 et du rejet du surplus
de ses conclu sions dans les affaires 1809934 et 1901423. Les trois
instances avaient un fonde ment commun, la respon sa bi lité quasi- 
délictuelle de la société SPIE. Toute fois, l’étendue de la répa ra tion
demandée n’était pas iden tique. Dans l’affaire n  1800124, la société
Ineos avait limité sa demande à la somme de 555 000 euros. Dans les
instances 1809934 et 1901423, elle a demandé la répa ra tion des
mêmes dommages, mais elle a présenté égale ment d’autres chefs de
préju dices, pour une demande d’un montant global de 1,4
millions d’euros.

55

o
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Sur la compé tence et le terrain
de responsabilité
Avant d’examiner la faute et les chefs de préju dice, préci sons que
vous êtes compé tents pour statuer sur un litige oppo sant deux
cotrai tants sur le terrain de la respon sa bi lité quasi‐délic tuelle, et non
sur le terrain de la respon sa bi lité contrac tuelle (c’est‐à‐dire sur le
fonde ment du contrat de groupement).

56

Vous le savez, le litige né de l’exécu tion d’un marché de travaux
publics et oppo sant des parti ci pants à l’exécu tion de ces travaux
relève de la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive, sauf si les
parties sont unies par un contrat de droit privé.

57

Toute fois, excep tion dans l’excep tion, le juge admi nis tratif reste
compé tent pour connaître des actions en garantie entre les
construc teurs, quand bien même la répar ti tion des pres ta tions
résul te rait d’un contrat de droit privé conclu entre eux, hormis le cas
où la vali dité ou l’inter pré ta tion de ce contrat soulè ve rait une
diffi culté sérieuse. Voyez sur ce point la déci sion TC, 9 février 2015,
Société Ace Euro pean Group Limited c/ M. Targe et autres, n  3983.

58

o

Le juge admi nis tratif reste égale ment compé tent si la demande
implique que soit appré ciée les condi tions dans lesquelles ont été
exécu tées les pres ta tions du marché public de travaux. Ainsi, hors
situa tion d’appel en garantie, comme c’est le cas en l’espèce,
c’est‐à‐dire en cas de litige direct entre deux co‐trai tants rela tifs aux
dommages causés par une personne privée à l’occa sion d’un marché
de travaux publics, le litige reste de la compé tence du juge
admi nis tratif, s’il a pour cadre l’exécu tion des travaux et que le litige
ne porte pas sur l’exécu tion du contrat de droit privé qui lie les
membres du grou pe ment. Voyez sur ce point la déci sion du TC,
Société Fayat Bâti ment c/ Société Pro‐fond et autres,
8 février 2021, n  4203 3. Il en résulte que le recours en respon sa bi lité
a pour fonde ment la respon sa bi lité quasi- délictuelle des parti ci pants
au marché public de travaux.

59

o

Voir, a contrario, la compé tence du juge judi ciaire dès lors que le
litige est indé pen dant de tout problème d’exécu tion du marché public
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de travaux : TC, 10 décembre 2018, SARL Egis Bâti ments Centre
Ouest, n  4144 4.o

En l’espèce, les dommages invo qués par la société Ineos sont bien
ratta chables à des fautes commises par la société SPIE au cours de
l’exécu tion du contrat conclu avec le maître de l’ouvrage, et sont sans
lien avec l’exécu tion de la conven tion de grou pe ment. Vous êtes donc
compé tents pour statuer sur la demande tendant à engager la
respon sa bi lité quasi‐délic tuelle de la société SPIE.

61

Sur les fins de non- recevoir oppo sées
par la société SPIE

Les fins de non- recevoir oppo sées par la société SPIE aux
conclu sions diri gées contre elle par la société Ineo devront être
écar tées :

62

En premier lieu, la société Ineo ne présente pas de conclu sions nouvelles
en cause d’appel. Elle conteste seule ment le rejet partiel de ses
demandes recon ven tion nelles, présen tées dans les
instances n  1809934 et 1901423. Elle n’a pas majoré le quantum global
de ses demandes de première instance.
En deuxième lieu, la circons tance que le décompte de liqui da tion du
marché est devenu défi nitif est sans influence sur la rece va bi lité de
l’action quasi‐délic tuelle de la société Ineo contre la société SPIE,
son cotraitant.

os

Sur la faute

La société Ineo soutient que le « sinistre » survenu le 11 mars 2015, qui
a abouti à la rési lia tion du marché, ainsi que la déci sion de rési lia tion
elle- même, sont impu tables à des fautes de la société SPIE. La
rési lia tion pur faute du marché a entrainé l’absence de paie ment des
pres ta tions réali sées par la société Ineo.

63

Le « sinistre » de mars 2015 est en réalité une erreur d’exécu tion des
pres ta tions, survenue ou révélée au moment de la phase de mise en
tension des câbles verti caux de précon trainte du bateau‐porte. Il
s’agit donc de malfa çons qui ont affecté les bétons du bateau‐porte.

64
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Ces malfa çons ont eu des consé quences impor tantes sur la pour suite
des travaux et sur l’issue du contrat.

En effet, la mise en tension des câbles a provoqué des fissures
impor tantes dans le béton. Ce problème, qui trou vait son origine
dans un manque de ferraillage au niveau des cour bures, faisait
obstacle à la pour suite des travaux en l’état et néces si tait une
répa ra tion des parties d’ouvrage endom ma gées. Les travaux de
répa ra tion proposés par SPIE ont été achevés en juin 2016. Mais
en 2017, sont appa rues de nouvelles malfa çons sur le bateau‐porte,
mettant en valeur l’insuf fi sance de la solu tion de répa ra tion et la
persis tance des problèmes de soli dité et d’étan chéité affec tant les
bétons. Ces désordres ont été reconnus par la société SPIE. En
mai 2018, le Grand port mari time de Marseille a demandé à la société
SPIE de fournir une nouvelle solu tion de répa ra tion, par trois ordres
de service succes sifs. La société SPIE ayant refusé d’exécuter ces
ordres de service, le Grand port mari time de Marseille a refusé de
récep tionner les ouvrages et a prononcé la rési lia tion du marché le
4 octobre 2018.

65

Ainsi, il n’est pas utile ment contesté que la société SPIE est à l’origine
des problèmes d’exécu tion ayant entraîné les malfa çons surve nues
sur le béton du bateau‐porte, à la fois pour la surve nance initiale du
problème et au regard de l’absence de solu tion pour y remé dier. Ces
diffi cultés ont été la cause directe de la rési lia tion prononcée par le
Grand port mari time de Marseille et de son refus de payer des
pres ta tions non conformes. Rien, en revanche, ne permet d’établir
que la société Ineo serait fautive dans la surve nance des malfa çons
qui ont entrainé le refus de récep tion et la résiliation.

66

La société Ineo nous semble donc fondée à soutenir que la société
SPIE a commis une faute et à engager sa respon sa bi lité à raison des
dommages qui ont résulté pour elle des retards ou des surcoûts de
chan tier, de l’absence de récep tion des travaux et de la rési lia tion
du contrat.

67

Sur les chefs de préjudices

Exami nons à présent un à un les chefs de préjudice.68
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Dans l’instance n  1810024, la société Ineo a solli cité le verse ment de
la somme de 455 385,50 euros HT en répa ra tion des préju dices qu’elle
estime avoir subis du fait des fautes de la société SPIE.

69 o

La société Ineo solli cite en premier lieu la condam na tion de la
société SPIE à lui verser une somme de 270 664,94 euros HT au titre
de situa tions de travaux de la société Ineo vali dées par le Grand port
mari time de Marseille et restées impayées.

70

Si l’on met de côté la ques tion des péna lités, dont l’appli ca tion a été
défi ni ti ve ment écartée par le juge ment du tribunal admi nis tratif de
Marseille, la raison pour laquelle cette somme n’a pas été payée à la
société Ineo est la suivante : les travaux réalisés n’étaient pas
conformes aux exigences contrac tuelles et n’ont pu être récep tionnés
en l’état, ni rému nérés. Ce refus de récep tion et de paie ment résulte
direc te ment des malfa çons affec tant les bétons, dont la société SPIE
est respon sable. La faute d’exécu tion de la société SPIE est donc
direc te ment à l’origine du défaut de paie ment des travaux effec tués
sur l’ouvrage par la société Ineos, travaux qui avaient été validés par le
Grand port mari time de Marseille et dont personne ne conteste
la conformité.

71

Vous ferez donc droit à cette demande.72

La société Ineo solli cite ensuite le verse ment de trois sommes de
20 276 euros HT, 19 648,85 euros HT et 5 715 euros HT, corres pon dant
à des travaux qu’elle a effec tués et qui ont été validés par le maître
d’œuvre, certaines sommes ayant d’ailleurs été payées entre les mains
de la société SPIE sans lui être rétro cé dées. L’absence de paie ment de
ces sommes à la société Ineo résulte égale ment de la faute commise
par la société SPIE, et pour les mêmes raisons, vous ferez droit à
ces demandes.

73

La société Ineo solli cite ensuite le verse ment deux sommes de 7 653
et 21 145 euros (28 798 euros HT), liées aux frais de repli de chan tier et
de réins tal la tion, surcoûts résul tant de la consta ta tion de malfa çons
sur les bétons en mars 2015. La société SPIE étant respon sable des
malfa çons, vous ferez droit à ces deux demandes.

74

En revanche, vous rejet terez la demande de 26 096,40 euros liée à la
récu pé ra tion de la taxe sur la valeur ajoutée, en l’absence de toute
préci sion sur le fonde ment de cette demande. Vous rejet terez
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égale ment la demande de 6 812,28 euros HT corres pon dant aux frais
de remise en état d’une tuyau terie endom magée à la suite d’une
tempête survenue en 2017, ce dommage ne résul tant pas d’une faute
de la société SPIE. Vous rejet terez enfin la demande rela tive aux
surcoûts liés à des chan ge ments des condi tions d’exécu tion,
véri fi ca tions visuelles sur site et ache mi ne ment du maté riel, chif frée
à 77 374 euros, la réalité de ce préju dice n’étant pas
préci sé ment établie.

Pour l’instance 1810024, vous ferez donc droit aux demandes
indem ni taires de la société Ineo à hauteur de 345 102,82 euros HT.

76

Dans le cadre de l’appel sur les instances n  1809934 et 1901423, les
demandes recon ven tion nelles de la société Ineo recou vraient en
partie les demandes qui viennent d’être exami nées. Il y a lieu d’y
apporter la même réponse.

77 os

Les autres demandes sont les suivantes :78

La société Ineo solli cite le verse ment d’une indem nité de
4 875 euros HT en répa ra tion de surcoûts engen drés par la faute
d’exécu tion de la société SPIE, qui n’a pas aligné certains
passe‐cloi sons dans les voiles en béton verti caux. Cette erreur a
engendré pour Ineo des frais de modi fi ca tion et d’adap ta tion des
tuyau te ries de refou le ment en stra tifié verre résine (SVR) sur le site.
La société SPIE ne conteste pas sérieu se ment avoir méconnu ses
obli ga tions contrac tuelles en n’alignant pas certaines passe- cloisons
dans les voiles en béton. Elle ne conteste pas non plus l’évalua tion du
surcoût par la société Ineo, justifié par des pièces versées au dossier.
La demande est donc fondée à hauteur de 4 875 euros.

79

La société Ineo demande ensuite la condam na tion de la société SPIE
une indem nité au titre des frais de coac ti vité, résul tant de la
réali sa tion tardive par la société Spie de ses pres ta tions de coulage du
béton, avec trois mois de retard. La société SPIE ne conteste pas
sérieu se ment sa respon sa bi lité dans les retards pris pour le coulage
du béton ni le montant des surcoûts exposés par la société Ineo. Vous
ferez donc droit à la demande pour 28 554 euros.

80

La société Ineo demande ensuite la condam na tion de la société SPIE
à lui payer un reli quat de 26 477,54 euros HT (31 773,05 euros TTC)
qu’elle lui doit au titre de la situa tion de janvier 2015. Le droit au
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rever se ment de ce solde n’est pas sérieu se ment contesté par la
société SPIE, et vous pourrez faire droit à cette demande.

La société Ineo solli cite égale ment une indem nité de 112 479,17 euros
HT (134 975 euros TTC), au titre des surcoûts liés au redé mar rage des
travaux décidé le 12 décembre 2015. Cette demande corres pond au
même chef de préju dice que celui présenté dans la
demande n  1810024 au titre des frais de réins tal la tion après
l’inter rup tion du chan tier en mars 2015, pour 21 145 euros HT. Nous
vous propo sons de faire droit à cette demande dans cette mesure. Le
surplus de la demande n’est pas justifié et il y a lieu de main tenir le
montant de la condam na tion pour ce chef de préju dice à hauteur de
21 145 euros HT.

82

o

La société Ineo avait demandé en première instance la condam na tion
de la société SPIE à l’indem niser, à hauteur de 129 246,80 euros TTC,
du coût des exten sions de garantie du maté riel utilisé. Le tribunal
admi nis tratif de Marseille a fait droit à cette demande à hauteur de
1 090 euros HT et la société SPIE n’a pas fait d’appel inci dent sur cette
condam na tion. Vous rejet terez toute fois les conclu sions de la société
Ineo tendant à la majo ra tion de ce chef de préju dice : il s’agit de
charges enga gées pour la réali sa tion des travaux pendant la
prolon ga tion du chan tier. La société ayant droit à la rému né ra tion de
ces pres ta tions, elle n’est pas fondée à solli citer l’indem ni sa tion de
ces frais. Il en va de même des frais de mobi li sa tion de son personnel
sur le chan tier pendant cette période de prolongation.

83

Concer nant l’indem ni sa tion du montant des rede vances d’occu pa tion
du domaine public supplé men taires qu’elle a dû acquitter du fait des
malfa çons sur le béton, la société Ineo ne justifie pas avoir dû
acquitter cette rede vance en consé quence de l’allon ge ment de la
durée du chan tier. Vous écar terez donc sa demande tendant à
obtenir la majo ra tion de la condam na tion prononcée en première
instance pour ce chef de préjudice.

84

La société Ineo demande ensuite le paie ment d’une somme de
205 827,50 euros HT corres pon dant à des frais supplé men taires
résul tant de l’allon ge ment des délais d’exécu tion, au titre du « taux
horaire d’inter ven tion du personnel et du prix des four nis seurs ».
Mais là encore ce sont des charges corres pon dant à des pres ta tions
pour lesquelles elle a droit à rému né ra tion. La demande doit donc
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être rejetée. Il en va de même des frais de prolon ga tion de la
garantie bancaire.

Concer nant enfin la perte d’indus trie, le préju dice allégué par la
société Ineo à hauteur de 449 680 euros TTC n’est pas établi. Elle a
mobi lisé son personnel et ses moyens pour la réali sa tion des
pres ta tions pendant la période de prolon ga tion du chan tier,
pres ta tions pour lesquelles elle a été rémunérée.

86

Il résulte de tout ce qui précède que la société Ineo est fondée à
demander la condam na tion de la société SPIE à lui verser une
indem nité d’un montant de 345 107,82 euros HT
(414 123,38 euros TTC), au titre des demandes présen tées dans
l’instance n  1810024.

87

o

Pour les conclu sions présen tées dans les instances n  1809934 et
190143, au titre de ses demandes recon ven tion nelles, il y a lieu de
prendre en compte la somme 345 107,82 euros HT pour ces mêmes
chefs de préju dices, plus la somme de 66 662,93 euros HT
(79 995,53 euros TTC) pour les autres chefs de préju dices que nous
venons de mentionner.

88 os

Il en résulte qu’il y a lieu de porter le montant des condam na tions
mises à la charge de la société SPIE de la somme de
8 107,69 euros TTC à 494 118,91 euros TTC.

89

Par ces motifs, nous concluons :90

À la mise hors de cause de la société Freys sinet France.

À ce qu’il soit est donné acte à la société SPIE du désis te ment de ses
conclu sions diri gées contre le Grand port mari time de Marseille et
contre les sociétés Setec TPI et Setec Hydratec.

À l’annu la tion du juge ment en tant qu’il rejette pour irre ce va bi lité la
demande présentée par la société Ineo contre le Grand port mari time
de Marseille dans l’instance n  1810024 et au rejet de cette
même demande.

o

À ce que le juge ment attaqué soit annulé en tant qu’il rejette les
demandes présen tées par la société Ineo dans l’instance n  1810024 et
le surplus des demandes présen tées à titre recon ven tionnel par la
société Ineo dans les instances n  1809934 et n  1901423.

o

o o
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NOTES

1  CCAG Travaux 1976 : « 50.5. Règle ment des diffé rends et litiges en cas
d’entre pre neurs groupés conjoints : Lorsque le marché est passé avec des
entre pre neurs groupés conjoints, le manda taire repré sente chacun d’eux
pour l’appli ca tion des dispo si tions du présent article jusqu’à la date, définie
au 1 de l’article 44, à laquelle prennent fin les obli ga tions contrac tuelles,
chaque entre pre neur étant ensuite seul habi lité à pour suivre les litiges qui
le concernent. ».

2  Mémoire de récla ma tion transmis par le titu laire / manda taire dans le
délai de 30 jours à compter de la noti fi ca tion du DG, réponse du RPA dans
un délai de 30 jours.

3  « Le litige né de l’exécu tion d’un marché de travaux publics et oppo sant
des parti ci pants à l’exécu tion de ces travaux relève de la compé tence de la
juri dic tion admi nis tra tive, sauf si les parties sont unies par un contrat de
droit privé. (…) Alors même que les deux co‐trai tants sont par ailleurs liés
par un contrat de droit privé, un tel litige, qui ne concerne pas l’exécu tion
de ce contrat de droit privé et qui implique que soient appré ciées les
condi tions dans lesquelles un contrat portant sur la réali sa tion de travaux
publics a été exécuté, relève de la juri dic tion admi nis tra tive. »

4  « Consi dé rant toute fois que le litige oppose deux sociétés membres du
même grou pe ment de maîtrise d’œuvre et liées entre elles par un contrat de
droit privé, hors tout litige né de l’exécu tion d’un marché public de travaux
et qui aurait opposé le maître de l’ouvrage à un ou des construc teurs ; qu’il
ne met en cause que les condi tions d’exécu tion de ce contrat de droit privé
et ainsi unique ment des rela tions de droit privé ; qu’il appar tient, dès lors,
au juge judi caire d’en connaître ;

À ce que le montant de la condam na tion de la société SPIE au
béné fice de la société Ineo, prononcée par l’article 3 du juge ment
attaqué, soit porté de 8 107,69 euros toutes taxes comprises à
494 118,91 euros toutes taxes comprises.

Et au rejet du surplus des conclu sions des parties.
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Le statut des eaux surabondantes d’une
fontaine publique

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 4e chambre – N° 22MA02436 – 12 mars 2024

TEXTES

Résumé
Conclusions du rapporteur public ( Olivier Guillaumont)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Par un acte de dona tion signé au cours du XVII  siècle, un parti cu lier
avait cédé à la commune d’Aix- en-Provence la propriété d’une source
destinée à alimenter une fontaine publique à réaliser sur le cours
Sextius. Cette dona tion était consentie moyen nant l’enga ge ment « à
perpé tuité » de la commune de laisser à l’inté ressé et ses ayants droit
la libre dispo si tion des versures de cette fontaine « après l’usage des
parti cu liers et abreu vage des bestiaux ». Les proprié taires de fonds
préten dant disposer du droit de jouis sance de ces eaux
surabon dantes, notam ment pour l’arro sage de leurs jardins, avaient
demandé à la commune le réta blis se ment de l’alimen ta tion de leurs
propriétés par ces eaux.

1 e

La Cour a rejeté l’appel des inté ressés, en regar dant les eaux de cette
source, la fontaine publique destinée à être alimentée par cette
source de même que les eaux surabon dantes desti nées à s’en écouler,
comme rele vant du domaine public de la commune. Selon la Cour, et
contrai re ment à l’argu men ta tion des requé rants, l’enga ge ment
sous crit par la commune dans l’acte d’acqui si tion de la source, même
à titre perpé tuel, était dès l’origine incom pa tible avec le régime de la
doma nia lité publique, et ne peut s’analyser ni comme une servi tude

2

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049823488?init=true&page=1&query=22MA02436&searchField=ALL&tab_selection=all
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conven tion nelle, ni comme une charge ou une condi tion, au sens des
dispo si tions des articles 900‐2 du code civil et L. 1311‐17 du code
général des collec ti vités territoriales.
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Olivier Guillaumont
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.
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Déro ga tions à l’inter dic tion de
destruc tion des espèces proté ‐
gées : à quelle échelle faut‐il
appré cier la condi tion tenant à
l’absence de solu tion alter na tive
satis fai sante ?

Résumé : Il résulte des termes mêmes de l’article L. 411‐2 du
code de l’envi ron ne ment qu’une déro ga tion à l’inter dic tion
de destruc tion, de pertur ba tion inten tion nelle ou de
dégra da tion de spéci mens et d’habi tats d’espèces animales
proté gées ne peut être accordée que s’il « n’existe pas
d’autre solu tion satis fai sante ». En l’espèce, le porteur du
projet a étudié les emprises poten tielles et a choisi
l’implan ta tion la moins préju di ciable à l’envi ron ne ment en
bornant son analyse compa ra tive au terri toire de la
commune. La cour juge que cette démarche était
insuf fi sante. L’exis tence d’une éven tuelle solu tion
alter na tive, moins impac tante pour la biodi ver sité, en
parti cu lier parce qu’elle aurait pu porter sur des terrains

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=326
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déjà arti fi cia lisés, devait, en effet, être recher chée au- delà
du seul terri toire communal.

La commune de Cruis a lancé en 2009 un appel à projets sur la
possi bi lité d’implanter une unité de produc tion d’énergie
photo vol taïque sur son terri toire. La société Boralex a décidé de
répondre à cet appel à projets. Le projet retenu consiste en
l’aména ge ment d’un parc photo vol taïque d’une puis sance élec trique
de 10,66 MW et d’une surface de 16,7 hectares, à environ deux
kilo mètres au nord- est du village de Cruis, dans un espace naturel sur
les pentes de la montagne de Lure.

1

L’asso cia tion des amis de la montagne de Lure relève appel du
juge ment du tribunal admi nis tratif de Marseille ayant rejeté sa
demande tendant à l’annu la tion, d’une part, de l’arrêté du
17 janvier 2020 par lequel le préfet des Alpes‐de‐Haute‐Provence a
accordé à la société Boralex, dans le cadre de ce projet, une
déro ga tion aux inter dic tions de destruc tion, de pertur ba tion
inten tion nelle ou de dégra da tion de spéci mens et d’habi tats d’espèces
animales proté gées, d’autre part, de la déci sion préfec to rale du
25 juin 2020, reje tant son recours gracieux. (…)

2

Vous pourrez admettre l’inter ven tion formée par l’asso cia tion pour la
protec tion des animaux sauvages qui a intérêt à demander
l’annu la tion des deux déci sions contes tées. Il convient sur ce point de
préciser que la circons tance qu’une personne ne soit pas inter venue
en première instance ne lui interdit pas de le faire en appel (CE,
14 mars 2003, M. Montaner et Mme Laurent n  228214). (…)

3

o

L’asso cia tion requé rante et l’inter ve nante volon taire soutiennent que
la déro ga tion prise au titre du 4° de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment est illé gale notam ment en l’absence de raison
d’intérêt public majeur.

4

Vous savez qu’il résulte de l’article L. 411‐1 et du I de l’article L. 411‐2
du code de l’envi ron ne ment que la destruc tion ou la pertur ba tion des
espèces animales concer nées, ainsi que la destruc tion ou la
dégra da tion de leurs habi tats, sont inter dites. Toute fois, ainsi que l’a
jugé le Conseil d’État dans la déci sion du 28 décembre 2022 Société
La Proven çale (n  449658 en B) :

5

o
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« l’auto rité admi nis tra tive peut déroger à ces inter dic tions dès lors
que sont remplies trois condi tions distinctes et cumu la tives tenant
d’une part, à l’absence de solu tion alter na tive satis fai sante, d’autre
part, à la condi tion de ne pas nuire au main tien, dans un état de
conser va tion favo rable, des popu la tions des espèces concer nées
dans leur aire de répar ti tion natu relle et, enfin, à la justi fi ca tion de la
déro ga tion par l’un des cinq motifs limi ta ti ve ment énumérés et
parmi lesquels figure le fait que le projet réponde, par sa nature et
compte tenu des inté rêts écono miques et sociaux en jeu, à une
raison impé ra tive d’intérêt public majeur. […] ».

La première condi tion tenant à « l’absence de solu tion alter na tive
satis fai sante » ne nous semble pas remplie. La juris pru dence du
Conseil est peu fournie sur la ques tion de savoir à quelle échelle il
convient d’appré cier ce critère. Est- ce au niveau communal,
inter com munal, national ou inter na tional ? À notre sens, il n’y a pas
de réponse unique. Ce critère appelle une réponse au cas par cas. La
bonne échelle d’appré cia tion de cette condi tion doit s’appré cier au
regard du projet. Il nous semble que pour un projet de ce type, de
dimen sion locale et non natio nale ou inter na tio nale, il faut
néces sai re ment se placer à une échelle locale 1. Dans le cas contraire,
la condi tion ne pour rait en quelque sorte jamais être satis faite. Mais
l’échelle commu nale est- elle la bonne ?

6

Nous ne le pensons pas.7

La commune de Cruis a fait un appel à projets pour installer un parc
photo vol taïque sur son terri toire. La société Boralex a répondu à cet
appel à projets en propo sant un projet se situant sur le terri toire de la
commune. Il résulte de l’étude d’impact que la société Boralex a
analysé trois emprises poten tielles diffé rentes sur le terri toire
communal et a proposé la variante la moins préju di ciable à
l’envi ron ne ment. Elle n’a ainsi pas analysé l’exis tence d’autres
solu tions alter na tives au- delà du terri toire communal, notam ment à
l’échelle du dépar te ment ou du secteur dit de la Haute- Provence qui
englobe partiel le ment le terri toire de plusieurs inter com mu na lités,
alors que le secteur d’implan ta tion iden tifié par la commune n’était
pas arti fi cia lisé et néces si tait l’obten tion d’une déro ga tion à
l’inter dic tion de destruc tion ou pertur ba tion des espèces proté gées,
et de destruc tion ou dégra da tion de leurs habi tats. Cette approche

8
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nous semble trop restric tive au regard des exigences fixées par les
dispo si tions de l’article L. 411‐1 et du I de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment ainsi que par la juris pru dence précitée. La logique de
l’appel à projets communal ne permet pas de s’affran chir de ces
exigences. La circons tance que le projet soit initié par la commune
nous semble indif fé rent au regard du respect des prin cipes
appli cables. Il en va de même de la ques tion de la maîtrise du foncier.

Il nous semble que la société Boralex ne pouvait faire l’économie de la
recherche d’autres solu tions alter na tives à une échelle plus large.
Nous rele vons que le Conseil national de la protec tion de la nature a
rendu un avis allant en ce sens tout comme la DREAL. Vous trou verez
même au dossier, c’est plus inha bi tuel, un écrit de la sous- préfète
concernée qui est du même avis et qui pointe préci sé ment une
« analyse sur les sites alter na tifs […] insuf fi sante ».

9

Si la société Boralex précise que la commune de Cruis est iden ti fiée
dans le schéma régional d’aména ge ment, de déve lop pe ment durable
et d’égalité des terri toires comme consti tuant une zone à pers pec tive
de déve lop pe ment signi fi catif des parcs photo vol taïques, nous
rele vons que ce schéma privi légie l’implan ta tion sur des terrains déjà
arti fi cia lisés, notam ment des bâti ments délaissés, toitures et
parkings. Il nous semble que l’argu ment ne peut par consé quent
pallier à l’insuf fi sance de recherche concrète de « solu tion alter na tive
satis fai sante » à une échelle plus grande que la seule commune
de Cruis 2.

10

Au regard de tout ce qui précède, le préfet a commis une erreur
d’appré cia tion en esti mant qu’il n’exis tait pas d’autre solu tion
satis fai sante au sens du 4° du I de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment (pour un précé dent : CAA Nancy 11 avril 2024 SARL
Eoliennes de bonne voisine 2 n  22NC01196). Ce constat vous
conduira à annuler l’arrêté du 17 janvier 2020 ainsi que la déci sion
impli cite de rejet du recours gracieux dès lors que cette illé ga lité ne
semble pas suscep tible de régu la ri sa tion. Voyez pour un
précé dent votre déci sion CIPM Inter na tional (CAA Marseille
2 octobre 2020 Société consor tium d’inves tis se ments et de
place ments mobi liers n  18MA03225).

11

o

o

Par ces motifs, nous concluons :12
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NOTES

1  Voir toute fois les conclu sions de M. Stéphane Hoynck sur CE
30 décembre 2021 Société Sablières de Millières n  439766 en B.

2  L’échelon communal n’est sans doute pas le plus perti nent pour plani fier
ce type de projets. La loi n  2023‐175 du 10 mars 2023 rela tive à
l’accé lé ra tion de la produc tion d’éner gies renou ve lables, dite loi « ENR »,
contient des dispo si tifs de plani fi ca tion terri to riale dont l’objet est de
favo riser l’implan ta tion de ce type de projets, ainsi que des réali sa tions
indus trielles jugées néces saires à la tran si tion éner gé tique. Sont ainsi créées
des « zones d’accé lé ra tion de la produc tion d’éner gies renou ve lables ». Ces
zones d’accé lé ra tion doivent répondre à 6 grands objec tifs assi gnés par la
loi, dont le fait de présenter un poten tiel suscep tible de favo riser le
déve lop pe ment de la produc tion. Elles sont défi nies, pour chaque caté gorie
de sources et de types d’instal la tion de produc tion d’éner gies renou ve lables,
en tenant compte de la néces saire diver si fi ca tion des éner gies en fonc tion
des poten tiels du terri toire concerné et de la puis sance d’éner gies
renou ve lables déjà installée ; elles doivent aussi contri buer à la soli da rité
entre les terri toires et à la sécu ri sa tion des appro vi sion ne ments, tout en
préve nant les éven tuels dangers ou incon vé nients (cf. articles L. 141-5-2 et L
141-5-3 du code de l’énergie ; articles L. 141‐4, L. 141‐10, L. 143‐29, L. 151‐5,
L. 151‐7, L. 151‐28, L. 151‐42‐1 et L. 161‐4 du code de l’urba nisme ; article
L. 181‐28‐10 du code de l’énergie). Nous rele vons que dans le cadre de ce
dispo sitif, les zones sont déli mi tées à l’initia tive des communes, après
concer ta tion du public, et trans mises au réfé rent préfec toral dédié (désigné
par le repré sen tant de l’État dans le dépar te ment parmi les sous- préfets) et
à l’EPCI dont elles sont membres. Si un schéma de déploie ment des
éner gies renou ve lables est en vigueur à la date du 12 mars 2023 (ce peut
être à l’échelle d’un EPCI, d’un Parc naturel, du dépar te ment, …), il en est
tenu compte pour iden ti fier les zones. L’initia tive est commu nale mais le
réfé rent préfec toral est ensuite chargé d’arrêter ce zonage, après
consul ta tion des établis se ments publics compé tents en matière de SCOT et

à ce que l’inter ven tion de l’asso cia tion pour la protec tion des animaux
sauvages soit admise.
à l’annu la tion de l’arrêté du 17 janvier 2020, de la déci sion du 25 juin 2020
reje tant le recours gracieux et du juge ment attaqué.
au rejet du surplus des conclu sions des parties.

o

o
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des EPCI. Il transmet cette carto gra phie pour avis au comité régional de
l’énergie. Si cet avis est favo rable, les réfé rents préfec to raux de la région
arrêtent la carto gra phie des zones iden ti fiées à l’échelle de chaque
dépar te ment, après avoir recueilli l’avis conforme des communes du
dépar te ment, exprimé par déli bé ra tion du conseil muni cipal, chacune pour
ce qui concerne les zones d’accé lé ra tion situées sur leur terri toire. Les
communes ne sont donc pas seules à décider dans le cadre de ce dispositif.
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La recherche d’une solution alternative à la
destruction, la perturbation intentionnelle
ou la dégradation de spécimens et d’habitats
d’espèces animales protégées ne doit pas se
limiter au seul territoire communal
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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Il résulte des termes mêmes de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment qu’une déro ga tion à l’inter dic tion de destruc tion, de
pertur ba tion inten tion nelle ou de dégra da tion de spéci mens et
d’habi tats d’espèces animales proté gées ne peut être accordée que s’il
« n’existe pas d’autre solu tion satis fai sante ». En l’espèce, le porteur
du projet a étudié les emprises poten tielles et a choisi l’implan ta tion
la moins préju di ciable à l’envi ron ne ment en bornant son analyse
compa ra tive au terri toire de la commune. La cour juge que cette
démarche était insuf fi sante. L’exis tence d’une éven tuelle solu tion
alter na tive, moins impac tante pour la biodi ver sité, en parti cu lier
parce qu’elle aurait pu porter sur des terrains déjà arti fi cia lisés,
devait, en effet, être recher chée au- delà du seul terri toire communal.
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NOTE UNIVERSITAIRE

Commentaire

Nicolas Petrosino-Bois
Doctorant contractuel au Centre d’Études et de Recherches Internationales et
Communautaires (CERIC) - UMR DICE 7318 – AMU

Autres ressources du même auteur
IDREF : https://www.idref.fr/282568980

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

DOI : 10.35562/amarsada.519

Résumé : L’arrêt rendu par la cour admi nis tra tive d’appel de
Marseille le 31 mai 2024 apporte des préci sions sur le
conten tieux de la déro ga tion « espèces proté gées » et plus
parti cu liè re ment sur la condi tion d’absence de solu tion
alter na tive. La solu tion déve loppée par la cour entraî nera
des consé quences notables pour les porteurs de projets sur
la façon de procéder à la recherche de solu tion alter na tive
en ce que cette dernière ne devra désor mais plus se limiter
au seul terri toire communal.

En l’espèce, un parc photo vol taïque couvrant une surface de
16,7 hectares est aménagé par la société B. sur les pentes de la
montagne de Lure, espace naturel situé sur le terri toire de la
commune de Cruis. Toute fois, le site d’accueil du projet abri tait un
certain nombre d’espèces animales proté gées dont la destruc tion est
par prin cipe inter dite par l’article L. 411‐1 du code de l’envi ron ne ment.
Afin d’assurer la léga lité du projet, la société B. a solli cité auprès du
préfet, la déli vrance d’une déro ga tion aux inter dic tions de
destruc tion, de pertur ba tion inten tion nelle ou de dégra da tion de
spéci mens et d’habi tats d’espèces animales proté gées (ci‐après

1
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déro ga tion espèces proté gées) au titre de l’article L. 411‐2 du
même code.

En vertu de l’article susmen tionné, il peut être dérogé au régime de
protec tion des espèces proté gées lorsque sont remplies trois
condi tions distinctes et cumu la tives lesquelles tiennent :

2

« d’une part à l’absence de solu tion alter na tive satis fai sante, d'autre
part, à la condi tion de ne pas nuire au main tien, dans un état de
conser va tion favo rable, des popu la tions des espèces concer nées
dans leur aire de répar ti tion natu relle et enfin à la justi fi ca tion de la
déro ga tion par l'un des cinq motifs limi ta ti ve ment énumérés et
parmi lesquels figure le fait que le projet réponde, par sa nature et
compte tenu des inté rêts écono miques et sociaux en jeu, à une
raison impé ra tive d'in térêt public majeur » 1.

Le préfet, esti mant que l’ensemble des condi tions étaient réunies,
délivra la déro ga tion par un arrêté en date du 17 janvier 2020.
L’asso cia tion des amis de la montagne de Lure a saisi le tribunal
admi nis tratif de Marseille d’un recours visant à faire annuler l’arrêté
préfec toral accor dant déro ga tion. Par un juge ment rendu le
2 février 2023 le tribunal admi nis tratif de Marseille a rejeté le recours
de l’asso cia tion, laquelle inter jeta alors appel.

3

Devant la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille, les débats
portaient exclu si ve ment sur la condi tion tenant à l’absence de
solu tion alter na tive satis fai sante. Plus préci sé ment, le problème
juri dique soumis à la cour concer nait l’étendue du péri mètre de
pros pec tion de solu tion alter na tive. La juri dic tion devait ainsi
appré cier si la démarche de la société B. de borner son analyse au
seul terri toire de la commune de Cruis était suffisante.

4

Par cet arrêt, la cour admi nis tra tive de Marseille juge que le préfet a
commis une erreur d’appré cia tion en ayant estimé que la condi tion
tenant à l’absence de solu tion satis fai sante était remplie. La cour
annule l’arrêté liti gieux en préci sant que les solu tions alter na tives
d’implan ta tion du projet doivent être recher chées au- delà du
terri toire communal.

5

La néces sité désor mais de recher cher une solu tion alter na tive au- 
delà du terri toire communal entraî nera des consé quences pratiques
notables (I). La cour circons crit toute fois le péri mètre de la recherche

6
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en déter mi nant un échelon d’obser va tion dont on pourra discuter la
perti nence (II).

I. Les impli ca tions notables de la
recherche de solu tion alter na tive
au- delà du terri toire communal
Dans le cadre de la procé dure d’obten tion d’une déro ga tion « espèces
proté gées », il appar tient au porteur de projet de prouver qu’il a
sérieu se ment recherché une solu tion alter na tive. L’admi nis tra tion
contrô lera sa démarche et appré ciera la qualité de l’étude menée
avant de déli vrer cet acte.

7

En l’espèce, la commune de Cruis a d’abord proposé un site dont elle
avait la maîtrise foncière et qui lui parais sait convenir pour
l’instal la tion d’un parc photo vol taïque au sol. En effet, la zone de
75 hectares iden ti fiée avait fait l'objet d'un incendie en 2004 et la
campagne de reboi se ment n’était pas concluante. Au surplus, le choix
de ce site permet tait de n'am puter aucune zone agri cole, se situait
hors de toute aire de protec tion régle men taire ou Natura 2000 et,
bien qu’en discon ti nuité des parties bâties de la commune, il
demeu rait acces sible. Ce site ainsi iden tifié par la commune
parais sait propice à la concré ti sa tion du projet.

8

La déli vrance de la déro ga tion implique toute fois pour le porteur de
projet de se fonder sur des données écolo giques actua li sées et
sincères et surtout de proposer diffé rents sites d’implantation. 2 Au
cas d’espèce, après avoir vérifié que la zone était « à oppor tu nité »
sur la carte des enjeux liés aux projets photo vol taïques, la société B. a
présenté la variante la moins préju di ciable à l’envi ron ne ment parmi
trois emprises poten tielles propo sées par la commune. Cette
démarche consti tuait la recherche de solu tion alter na tive par le
porteur de projet au sens de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment. La pros pec tion menée par la société B. s’est donc
bornée à un terrain de 75 hectares dont la commune de Cruis avait la
maîtrise foncière.

9

Au conten tieux, la cour a jugé la démarche de la société B.
insuf fi sante en ce qu’aucune « solu tion alter na tive d’implan ta tion du

10
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projet n’a été recher chée au- delà du terri toire communal ». Si ce n’est
pas la première fois que cet argu ment est invoqué devant les juges
du fond 3, sa prise en compte pour justi fier l’annu la tion d’une
déro ga tion « espèces proté gées » est inédite. Ainsi les porteurs de
projets devront désor mais mener une analyse plus large et privi lé gier
l’échelle inter com mu nale dans le cadre de leurs prospections.

Il faut d’emblée souli gner que la solu tion retenue par la juri dic tion
d’appel s’inscrit à rebours d’une tendance actuelle qui vise à donner
aux communes plus d’auto nomie en matière d’éner gies renou ve lables
afin qu’elles occupent un rôle central dans la tran si tion éner gé tique.
En atteste par exemple la loi du 10 mars 2023 d’accé lé ra tion de la
produc tion d’éner gies renou ve lables qui désigne les communes
comme échelon d’iden ti fi ca tion des zones d’accé lé ra tion des
éner gies renouvelables 4. On sait aussi que certaines juri dic tions du
fond ont récem ment pu adopter une inter pré ta tion souple du code
général des collec ti vités terri to riales en préci sant qu’une commune
pouvait apporter un soutien finan cier à une société opérant dans le
domaine des éner gies renou ve lables alors même que cette
collec ti vité avait trans féré ses compé tences en matière d’éner gies
renou ve lables à l’intercommunalité 5. Au contraire, l’arrêt du
31 mai 2024 risque de rendre plus diffi cile l’initia tive de projets
d’éner gies renou ve lables par les communes et de restreindre les
possi bi lités de valo ri sa tion de leur foncier.

11

Surtout, en prenant appui sur un avis du Conseil national pour la
protec tion de la nature la juri dic tion marseillaise ajoute que
« l’exis tence de plusieurs projets d’instal la tion de parcs
photo vol taïques en cours ou à l’étude à proxi mité immé diate laisse
pour tant penser que des alter na tives exis taient ». Le raison ne ment de
la cour, parti cu liè re ment laco nique, est délicat à appré hender. Elle se
base sur l'exis tence de projets simi laires dans les envi rons pour
inférer qu'il aurait été possible de trouver d'autres empla ce ments,
plus respec tueux de la biodi ver sité. Aucun élément objectif n’est
pour tant proposé par la juri dic tion pour avancer avec certi tude que
des solu tions alter na tives exis taient bel et bien à proxi mité du site
d’implan ta tion du parc photo vol taïque de Cruis. On restera ici face au
doute, ce qui peut être regret table au regard de l’impor tance de
cette question.

12
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Enfin, on peut se demander si la solu tion retenue ne s’inscri rait pas
dans un courant de durcis se ment du contrôle juri dic tionnel des
condi tions de la déro ga tion « espèces proté gées ». En effet, le Conseil
d’État n’hésite pas à conclure à l’absence de raison impé ra tive
d’intérêt public majeur lorsque des instal la tions de produc tion
d’éner gies renou ve lables n’apportent « qu’une contri bu tion modeste à
la poli tique éner gé tique natio nale de déve lop pe ment de la part des
éner gies renou ve lables dans la consom ma tion finale d'énergie » 6.
Aussi, les juges du Palais‐Royal ont récem ment précisé que le risque
de conser va tion des espèces proté gées doit être suffi sam ment
carac té risé « dès l’origine », soit dès le cadre de l’étude d’impact et
avant toute mise en service d’une instal la tion de produc tion
d’éner gies renouvelables 7. La condi tion rela tive à l’absence de
solu tion alter na tive n’a pas encore fait l’objet d’inter pré ta tion notable
de la part du Conseil d’État. Elle n’échappe néan moins pas à la
sévé rité dans son appré cia tion par les juges du fond 8. La cour
admi nis tra tive d’appel de Nancy a par exemple jugé que la condi tion
rela tive à l’absence de solu tion alter na tive ne saurait être remplie
lorsque l’étude menée par le porteur de projet se limi tait au terri toire
de deux intercommunalités 9. On pour rait néan moins craindre
l’appa ri tion d’une certaine « caco phonie » dans la juris pru dence
rela tive à cette condi tion du fait de poten tielles appré cia tions
diver gentes sur l’étendue du péri mètre de pros pec tion par les juges
du fond.

13

La déter mi na tion par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille d’une
échelle d’obser va tion sur laquelle les porteurs de projets doivent
s’appuyer pour mener leur pros pec tion pour rait limiter le risque
d’inco hé rence sur la ques tion dans la juris pru dence. On s’inter ro gera
toute fois sur la perti nence de l’échelon retenu en l’espèce par la
juri dic tion d’appel.

14
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II. La déter mi na tion contrastée
d’un échelon d’obser va tion pour
enca drer la recherche de solu ‐
tion alternative
L'ar ticle L. 411-2 du code de l'en vi ron ne ment n'im pose pas au porteur
de projet de se référer à un échelon d'ob ser va tion spéci fique pour
effec tuer sa recherche de solu tion alter na tive et ne précise pas non
plus l'étendue du péri mètre à consi dérer pour cette pros pec tion. Or,
pour retenir l’erreur d’appré cia tion du préfet, la cour indique
qu’aucune « solu tion alter na tive d’implan ta tion du projet au- delà du
terri toire communal n’a été recher chée, notam ment à l’échelle du
secteur “Haute- Provence” ». Ce secteur, qui englobe le terri toire de la
commune de Cruis ainsi que celui d’une dizaine d’inter com mu na lités,
est iden tifié par le schéma régional de raccor de ment au réseau des
éner gies renou ve lables PACA (ci- après S3REnR) comme étant « à
pers pec tive de déve lop pe ment signi fi catif des parcs photo vol taïques
au sol ».

15

L'em ploi de l'ad verbe « notam ment » par la juri dic tion marseillaise
peut soulever certaines inter ro ga tions : la cour suggère- t-elle un
niveau d’obser va tion sur lequel les porteurs de projet peuvent
libre ment se fonder ou bien considère- t-elle que la léga lité d'une
déro ga tion pour espèces proté gées dépend de la pros pec tion
exhaus tive au sein du secteur iden tifié par le S3REnR ? Sans doute la
seconde inter pré ta tion est- elle à privi lé gier, l’échelle du secteur
« Haute- Provence » semblant repré senter en l’espèce pour la cour, un
niveau adéquat pour mener la recherche de solu tion alter na tive.
Toute fois, deux argu ments peuvent être avancés remettre en cause
l’utili sa tion ainsi faite du S3REnR par la juri dic tion marseillaise.

16

Le S3REnR est d’abord un docu ment tech nique élaboré par RTE
gestion naire du réseau de trans port d'élec tri cité, en colla bo ra tion
avec les gestion naires du réseau de distri bu tion tels qu'Enedis et les
sociétés locales de distri bu tion. Concrè te ment, ce schéma vise à
assurer que les réseaux de trans port et de distri bu tion soient en état
d’accueillir l’élec tri cité tirée d’infra struc tures de produc tion

17
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NOTES

1  CE, avis, 9 décembre 2022, Asso cia tion Sud- Artois pour la protec tion
de l’environnement, n  463563.

d’éner gies renou ve lables. Pour cela, le S3REnR définit « les ouvrages à
créer ou à renforcer » 10 afin de garantir aux produc teurs d'éner gies
renou ve lables l'accès aux capa cités de raccor de ment néces saires. Le
S3REnR ne fait cepen dant pas partie de la caté gorie des docu ments
d’urba nisme et n’est pas oppo sable à ces derniers. Du reste, il n’a pas
voca tion à iden ti fier les zones sur lesquelles peuvent être aména gées
des infra struc tures de produc tion d’éner gies renou ve lables et ne
comporte pas non plus des indi ca tions sur l’état de conser va tion de la
biodi ver sité dans une zone déterminée 11.

Il faut ensuite garder à l’esprit que les secteurs iden ti fiés par le
S3REnR peuvent varier consi dé ra ble ment en taille. À titre
d’illus tra tion le secteur « Haute- Provence », dont il est ques tion en
l’espèce, couvre une surface de plusieurs milliers de kilo mètres carrés
et est au moins deux fois plus étendu que le secteur « Plateau
d’Albion », lui aussi iden tifié comme étant « à pers pec tive de
déve lop pe ment signi fi catif des parcs photo vol taïques au sol » par le
S3REnR PACA. Cette circons tance implique que plus un secteur est
étendu, plus les frais engagés par le porteur de projet pour réaliser
une étude des solu tions alter na tives seront importants.

18

Bien que le S3REnR joue un rôle impor tant dans la plani fi ca tion
éner gé tique et le déve lop pe ment des éner gies renou ve lables, il ne
semble pas appro prié de s’y référer comme échelon d’obser va tion
pour la recherche de solu tion alternative.

19

En somme, la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille rend ici une
solu tion à la portée ambi va lente. D’un côté les asso cia tions de
défense de la biodi ver sité pour ront se préva loir de l’argu ment tiré de
l’insuf fi sance de la pros pec tion pour faire échec à la déli vrance de
futures déro ga tions espèces proté gées. De l’autre, la solu tion retenue
pour rait dras ti que ment freiner les initia tives commu nales en matière
d’éner gies renou ve lables et rendre études et pros pec tions bien plus
onéreuses pour les porteurs de projet.

20
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2  V. not. en ce sens : CAA Bordeaux, 13 juillet 2017, SAS PCR c/ Asso cia tion
Présence les terrasses de la Garonne, n  16BX01364.

3  CAA Lyon, 16 décembre 2016, Union régio nale FRAPNA et a.,
n  15LY03097, cons. 19.

4  L. n°2023-175 du 10 mars 2023 rela tive à l’accé lé ra tion et la produc tion
d’éner gies renou ve lables, art. 15ocdifié à l’article L. 141-5-3 II 2° du code
de l’énergie.

5  CAA Nantes, 19 avril 2024, Préfet de la Mayenne, n  23NT01257.

6  V. CE, 18 avril 2024, Commune de Tordères et autres, n  471141 ; CE, 9
septembre 2024, Ligue pour la protec tion des oiseaux, n  475241.

7  CE, 30 mai 2024, M. D. et autres, n  474077.

8  Pour une illus tra tion récente devant un tribunal admi nis tratif, v. TA
Mont pel lier, 26 mars 2024, n  2303820.

9  CAA Nancy, 14 mars 2023, Association « des évêques aux cordeliers »
et autres, n  20NC00316

10  Art. L. 342-3, al. 1  du code de l’énergie.

11  V. l’article D. 321‐15 du code de l’énergie qui liste l’ensemble des éléments
compo sant le S3REnR.
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Déro ga tions à l’inter dic tion de
destruc tion des espèces proté ‐
gées : à quelle échelle faut‐il
appré cier la condi tion tenant à
l’absence de solu tion alter na tive
satis fai sante ?

Résumé : Il résulte des termes mêmes de l’article L. 411‐2 du
code de l’envi ron ne ment qu’une déro ga tion à l’inter dic tion
de destruc tion, de pertur ba tion inten tion nelle ou de
dégra da tion de spéci mens et d’habi tats d’espèces animales
proté gées ne peut être accordée que s’il « n’existe pas
d’autre solu tion satis fai sante ». En l’espèce, le porteur du
projet a étudié les emprises poten tielles et a choisi
l’implan ta tion la moins préju di ciable à l’envi ron ne ment en
bornant son analyse compa ra tive au terri toire de la
commune. La cour juge que cette démarche était
insuf fi sante. L’exis tence d’une éven tuelle solu tion
alter na tive, moins impac tante pour la biodi ver sité, en
parti cu lier parce qu’elle aurait pu porter sur des terrains

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=326
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déjà arti fi cia lisés, devait, en effet, être recher chée au- delà
du seul terri toire communal.

La commune de Cruis a lancé en 2009 un appel à projets sur la
possi bi lité d’implanter une unité de produc tion d’énergie
photo vol taïque sur son terri toire. La société Boralex a décidé de
répondre à cet appel à projets. Le projet retenu consiste en
l’aména ge ment d’un parc photo vol taïque d’une puis sance élec trique
de 10,66 MW et d’une surface de 16,7 hectares, à environ deux
kilo mètres au nord- est du village de Cruis, dans un espace naturel sur
les pentes de la montagne de Lure.

1

L’asso cia tion des amis de la montagne de Lure relève appel du
juge ment du tribunal admi nis tratif de Marseille ayant rejeté sa
demande tendant à l’annu la tion, d’une part, de l’arrêté du
17 janvier 2020 par lequel le préfet des Alpes‐de‐Haute‐Provence a
accordé à la société Boralex, dans le cadre de ce projet, une
déro ga tion aux inter dic tions de destruc tion, de pertur ba tion
inten tion nelle ou de dégra da tion de spéci mens et d’habi tats d’espèces
animales proté gées, d’autre part, de la déci sion préfec to rale du
25 juin 2020, reje tant son recours gracieux. (…)

2

Vous pourrez admettre l’inter ven tion formée par l’asso cia tion pour la
protec tion des animaux sauvages qui a intérêt à demander
l’annu la tion des deux déci sions contes tées. Il convient sur ce point de
préciser que la circons tance qu’une personne ne soit pas inter venue
en première instance ne lui interdit pas de le faire en appel (CE,
14 mars 2003, M. Montaner et Mme Laurent n  228214). (…)

3

o

L’asso cia tion requé rante et l’inter ve nante volon taire soutiennent que
la déro ga tion prise au titre du 4° de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment est illé gale notam ment en l’absence de raison
d’intérêt public majeur.

4

Vous savez qu’il résulte de l’article L. 411‐1 et du I de l’article L. 411‐2
du code de l’envi ron ne ment que la destruc tion ou la pertur ba tion des
espèces animales concer nées, ainsi que la destruc tion ou la
dégra da tion de leurs habi tats, sont inter dites. Toute fois, ainsi que l’a
jugé le Conseil d’État dans la déci sion du 28 décembre 2022 Société
La Proven çale (n  449658 en B) :

5

o
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« l’auto rité admi nis tra tive peut déroger à ces inter dic tions dès lors
que sont remplies trois condi tions distinctes et cumu la tives tenant
d’une part, à l’absence de solu tion alter na tive satis fai sante, d’autre
part, à la condi tion de ne pas nuire au main tien, dans un état de
conser va tion favo rable, des popu la tions des espèces concer nées
dans leur aire de répar ti tion natu relle et, enfin, à la justi fi ca tion de la
déro ga tion par l’un des cinq motifs limi ta ti ve ment énumérés et
parmi lesquels figure le fait que le projet réponde, par sa nature et
compte tenu des inté rêts écono miques et sociaux en jeu, à une
raison impé ra tive d’intérêt public majeur. […] ».

La première condi tion tenant à « l’absence de solu tion alter na tive
satis fai sante » ne nous semble pas remplie. La juris pru dence du
Conseil est peu fournie sur la ques tion de savoir à quelle échelle il
convient d’appré cier ce critère. Est- ce au niveau communal,
inter com munal, national ou inter na tional ? À notre sens, il n’y a pas
de réponse unique. Ce critère appelle une réponse au cas par cas. La
bonne échelle d’appré cia tion de cette condi tion doit s’appré cier au
regard du projet. Il nous semble que pour un projet de ce type, de
dimen sion locale et non natio nale ou inter na tio nale, il faut
néces sai re ment se placer à une échelle locale 1. Dans le cas contraire,
la condi tion ne pour rait en quelque sorte jamais être satis faite. Mais
l’échelle commu nale est- elle la bonne ?

6

Nous ne le pensons pas.7

La commune de Cruis a fait un appel à projets pour installer un parc
photo vol taïque sur son terri toire. La société Boralex a répondu à cet
appel à projets en propo sant un projet se situant sur le terri toire de la
commune. Il résulte de l’étude d’impact que la société Boralex a
analysé trois emprises poten tielles diffé rentes sur le terri toire
communal et a proposé la variante la moins préju di ciable à
l’envi ron ne ment. Elle n’a ainsi pas analysé l’exis tence d’autres
solu tions alter na tives au- delà du terri toire communal, notam ment à
l’échelle du dépar te ment ou du secteur dit de la Haute- Provence qui
englobe partiel le ment le terri toire de plusieurs inter com mu na lités,
alors que le secteur d’implan ta tion iden tifié par la commune n’était
pas arti fi cia lisé et néces si tait l’obten tion d’une déro ga tion à
l’inter dic tion de destruc tion ou pertur ba tion des espèces proté gées,
et de destruc tion ou dégra da tion de leurs habi tats. Cette approche

8
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nous semble trop restric tive au regard des exigences fixées par les
dispo si tions de l’article L. 411‐1 et du I de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment ainsi que par la juris pru dence précitée. La logique de
l’appel à projets communal ne permet pas de s’affran chir de ces
exigences. La circons tance que le projet soit initié par la commune
nous semble indif fé rent au regard du respect des prin cipes
appli cables. Il en va de même de la ques tion de la maîtrise du foncier.

Il nous semble que la société Boralex ne pouvait faire l’économie de la
recherche d’autres solu tions alter na tives à une échelle plus large.
Nous rele vons que le Conseil national de la protec tion de la nature a
rendu un avis allant en ce sens tout comme la DREAL. Vous trou verez
même au dossier, c’est plus inha bi tuel, un écrit de la sous- préfète
concernée qui est du même avis et qui pointe préci sé ment une
« analyse sur les sites alter na tifs […] insuf fi sante ».

9

Si la société Boralex précise que la commune de Cruis est iden ti fiée
dans le schéma régional d’aména ge ment, de déve lop pe ment durable
et d’égalité des terri toires comme consti tuant une zone à pers pec tive
de déve lop pe ment signi fi catif des parcs photo vol taïques, nous
rele vons que ce schéma privi légie l’implan ta tion sur des terrains déjà
arti fi cia lisés, notam ment des bâti ments délaissés, toitures et
parkings. Il nous semble que l’argu ment ne peut par consé quent
pallier à l’insuf fi sance de recherche concrète de « solu tion alter na tive
satis fai sante » à une échelle plus grande que la seule commune
de Cruis 2.

10

Au regard de tout ce qui précède, le préfet a commis une erreur
d’appré cia tion en esti mant qu’il n’exis tait pas d’autre solu tion
satis fai sante au sens du 4° du I de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment (pour un précé dent : CAA Nancy 11 avril 2024 SARL
Eoliennes de bonne voisine 2 n  22NC01196). Ce constat vous
conduira à annuler l’arrêté du 17 janvier 2020 ainsi que la déci sion
impli cite de rejet du recours gracieux dès lors que cette illé ga lité ne
semble pas suscep tible de régu la ri sa tion. Voyez pour un
précé dent votre déci sion CIPM Inter na tional (CAA Marseille
2 octobre 2020 Société consor tium d’inves tis se ments et de
place ments mobi liers n  18MA03225).

11

o

o

Par ces motifs, nous concluons :12
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NOTES

1  Voir toute fois les conclu sions de M. Stéphane Hoynck sur CE
30 décembre 2021 Société Sablières de Millières n  439766 en B.

2  L’échelon communal n’est sans doute pas le plus perti nent pour plani fier
ce type de projets. La loi n  2023‐175 du 10 mars 2023 rela tive à
l’accé lé ra tion de la produc tion d’éner gies renou ve lables, dite loi « ENR »,
contient des dispo si tifs de plani fi ca tion terri to riale dont l’objet est de
favo riser l’implan ta tion de ce type de projets, ainsi que des réali sa tions
indus trielles jugées néces saires à la tran si tion éner gé tique. Sont ainsi créées
des « zones d’accé lé ra tion de la produc tion d’éner gies renou ve lables ». Ces
zones d’accé lé ra tion doivent répondre à 6 grands objec tifs assi gnés par la
loi, dont le fait de présenter un poten tiel suscep tible de favo riser le
déve lop pe ment de la produc tion. Elles sont défi nies, pour chaque caté gorie
de sources et de types d’instal la tion de produc tion d’éner gies renou ve lables,
en tenant compte de la néces saire diver si fi ca tion des éner gies en fonc tion
des poten tiels du terri toire concerné et de la puis sance d’éner gies
renou ve lables déjà installée ; elles doivent aussi contri buer à la soli da rité
entre les terri toires et à la sécu ri sa tion des appro vi sion ne ments, tout en
préve nant les éven tuels dangers ou incon vé nients (cf. articles L. 141-5-2 et L
141-5-3 du code de l’énergie ; articles L. 141‐4, L. 141‐10, L. 143‐29, L. 151‐5,
L. 151‐7, L. 151‐28, L. 151‐42‐1 et L. 161‐4 du code de l’urba nisme ; article
L. 181‐28‐10 du code de l’énergie). Nous rele vons que dans le cadre de ce
dispo sitif, les zones sont déli mi tées à l’initia tive des communes, après
concer ta tion du public, et trans mises au réfé rent préfec toral dédié (désigné
par le repré sen tant de l’État dans le dépar te ment parmi les sous- préfets) et
à l’EPCI dont elles sont membres. Si un schéma de déploie ment des
éner gies renou ve lables est en vigueur à la date du 12 mars 2023 (ce peut
être à l’échelle d’un EPCI, d’un Parc naturel, du dépar te ment, …), il en est
tenu compte pour iden ti fier les zones. L’initia tive est commu nale mais le
réfé rent préfec toral est ensuite chargé d’arrêter ce zonage, après
consul ta tion des établis se ments publics compé tents en matière de SCOT et

à ce que l’inter ven tion de l’asso cia tion pour la protec tion des animaux
sauvages soit admise.
à l’annu la tion de l’arrêté du 17 janvier 2020, de la déci sion du 25 juin 2020
reje tant le recours gracieux et du juge ment attaqué.
au rejet du surplus des conclu sions des parties.

o

o
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des EPCI. Il transmet cette carto gra phie pour avis au comité régional de
l’énergie. Si cet avis est favo rable, les réfé rents préfec to raux de la région
arrêtent la carto gra phie des zones iden ti fiées à l’échelle de chaque
dépar te ment, après avoir recueilli l’avis conforme des communes du
dépar te ment, exprimé par déli bé ra tion du conseil muni cipal, chacune pour
ce qui concerne les zones d’accé lé ra tion situées sur leur terri toire. Les
communes ne sont donc pas seules à décider dans le cadre de ce dispositif.
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De la nature d’un contrat de bail de longue
durée pour l’exploitation d’une
microcentrale hydroélectrique
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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Par contrat du 24 juin 1996, modifié par avenant du 18 juin 1997, la
commune de Saint‐Étienne de Tinée a consenti à une société un
« bail de longue durée », pour une période de quatre‐vingt‐dix- 
neuf ans à compter du 29 juillet 1991, sur une parcelle de terre nue en
bordure du torrent Roya à l’effet que celle‐ci y construise puis y
exploite une micro cen trale hydro élec trique. Le maire de la commune
avait, par la suite, émis des titres exécu toires pour mettre à la charge
d’une autre société, à laquelle le droit au bail avait été cédé, la
rede vance prévue contrac tuel le ment pour le droit d’exploi ta tion et la
prise à bail. Cette société avait formé oppo si tion à l’exécu tion de ces
titres devant le tribunal admi nis tratif de Nice qui avait rejeté ces
recours par deux juge ments, au motif qu’ils avaient été portés devant
un ordre de juri dic tion incom pé tent pour en connaître. Saisie
d’appels et de demandes de sursis à exécu tion, la cour confirme
l’incom pé tence de la juri dic tion admi nis tra tive pour statuer sur ce
litige en jugeant que ce contrat, en exécu tion duquel ces titres
exécu toires ont été émis, n’est pas un bail
emphy téo tique administratif.

1

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049628870?init=true&page=1&query=23MA01580&searchField=ALL&tab_selection=all
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Cf. TC, 9 octobre 2023, Sté IGIC, n  4284 ; comp. Cass. 3  civ.,
15 juin 2023, n  21‐22.816.
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1.
Dans la première partie du XX  siècle la compa gnie élec trique du
littoral médi ter ra néen et d’autres sociétés ont déve loppé diffé rents
projets de centrales hydro élec triques spéci fi que ment dans la vallée
de la Tinée. Compte tenu de l’alti tude et de la confi gu ra tion,
encaissée, des lieux, certains de ces projets n’ont pas vu le jour,
d’autres ont pris de très nombreuses années avant de se concré tiser.
Des travaux tita nesques ont parfois été néces saires. Nous ne
résis tons pas à vous conseiller la balade, en réalité une exigeante
randonnée en balcon, dite du « chemin de l’Énergie ». L’itiné raire
taillé dans les années 30 à flanc de montagne chemine notam ment
par diffé rents tunnels – certains sont malheu reu se ment effon drés –
et conduit, après plus de 1 000 mètres de déni velé à la prise d’eau
située au lac des Rabuons à 2 500 mètres qui alimente une centrale
éclec tique et qui fonc tionne encore aujourd’hui. L’hydro élec tri cité
existe ainsi de longue date dans la région et en parti cu lier
à Saint‐Étienne‐de‐Tinée.

1 e

Les requêtes qui viennent d’être appe lées concernent une
micro‐centrale située de l’autre côté de la vallée sur le torrent dit de
Roya, torrent qui se jette dans la Tinée au lieu‐dit le Moure fret au sud
de Saint‐Étienne‐de‐Tinée 1.

2

Par arrêté du 29 juillet 1991 le préfet des Alpes‐Mari times a auto risé la
commune à exploiter l’énergie élec trique du torrent dit de Roya avec
faculté de trans férer cette auto ri sa tion. Il semble que la commune, à

3
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l’initia tive du projet, envi sa geait d’assurer elle‐même la construc tion
et l’exploi ta tion mais elle y a renoncé et trans féré l’auto ri sa tion à la
société Hydro Saint‐Étienne‐de‐Tinée en mai 1993.

Les choses ne se sont concré ti sées que 3 ans plus tard. Par contrat du
24 juin 1996, modifié par avenant du 18 juin 1997, la commune de
Saint‐Étienne‐de‐Tinée a donné à « bail de longue durée », pour une
période de 99 ans à compter du 29 juillet 1991, à la société Hydro
Saint‐Étienne‐de‐Tinée, une parcelle de terre nue en bordure du
torrent Roya à l’effet que celle‐ci y construise puis y exploite une
micro‐centrale hydro‐élec trique. Ce contrat est indis so ciable de la
qualité de permis sion naire de l’auto ri sa tion d’exploiter l’énergie du
torrent, obtenue par la commune et trans férée au preneur.

4

Avec l’agré ment du bailleur, la société Hydro Saint‐Étienne‐de‐Tinée
a cédé ce droit au bail à la SCI La Vien noi serie par acte du
23 octobre 2009. Cette dernière a conclu un bail de sous‐loca tion
avec la société établis se ments Gheer brant le même jour. La cession
de l’auto ri sa tion de disposer de l’énergie du cours d’eau du vallon de
Roya aux établis se ments Gheer brant avait été auto risée
préa la ble ment par le préfet par arrêté du 5 juin 2008.

5

Par deux titres exécu toires des 6 septembre 2019 et 23 octobre 2020,
le maire de la commune de Saint‐Étienne‐de‐Tinée a mis à la charge
de la SCI La Vien noi serie, pour chacun des exer cices 2019 et 2020, la
rede vance prévue contrac tuel le ment pour le droit d’exploi ta tion et la
prise à bail, corres pon dant, eu égard au chiffre d’affaires généré par
l’acti vité, au montant plan cher minimum de 74 700 euros par an.

6

Par ses requêtes, enre gis trées sous les n  23MA01580 et 23MA01583,
la SCI La Vien noi serie relève appel du juge ment du tribunal
admi nis tratif de Nice du 25 avril 2023 ayant rejeté ses conclu sions
tendant à l’annu la tion de ces titres exécu toires comme portées
devant un ordre de juri dic tion incom pé tent pour en connaître. Par
ses requêtes, enre gis trées sous les n  23MA01582 et 23MA01584, elle
vous demande d’ordonner le sursis à l’exécu tion de ce jugement.

7 os

os

2.
Il convient de préciser que la SCI La Vien noi serie avait contesté les
rede vances récla mées par la commune au titre d’années anté rieures

8
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devant les juri dic tions judi ciaires. Le TGI a rejeté ses demandes au
fond sans soulever l’incom pé tence de l’ordre judi ciaire. La cour
d’appel d’Aix‐en‐Provence a confirmé le juge ment par un arrêt du
29 novembre 2022, après que l’excep tion d’incom pé tence de l’ordre
judi ciaire ait été rejetée par ordon nance du 3 mars 2021. Ceci précisé,
aucune auto rité de chose jugée au judi ciaire ne ferait obstacle à la
recon nais sance de la compé tence des juri dic tions admi nis tra tives
pour connaître des requêtes de ce jour qui portent, vous l’avez
compris, sur des années et donc des rede vances différentes.

3.
Nous l’avons dit le TA a conclu à l’incom pé tence des
juri dic tions administratives.

9

La ques tion de la déter mi na tion de l’ordre juri dic tionnel est en
l’espèce loin d’être aisée.

10

Deux déci sions assez récentes du Tribunal des conflits et de la Cour
de cassa tion doivent être mobi li sées. Mais, c’est assez inha bi tuel, elles
ne vous éclai re ront pas tota le ment dès lors notam ment qu’elles
appa raissent pour partie contradictoires.

11

La déci sion du TC date du 9 octobre 2023 (T. confl., 9 oct.
2023, n  4284, Sté IGIC en A). Les faits ayant donné lieu à ce
précé dent sont très proches de l’affaire de ce jour : une commune qui
était titu laire d’une auto ri sa tion préfec to rale lui permet tant de
disposer de l’énergie d’une rivière, avait conclu avec une société une
conven tion confiant à cette dernière, pour une durée de vingt‐neuf
ans et moyen nant le verse ment d’une rede vance annuelle, la
construc tion, la gestion et l’exploi ta tion d’une centrale de produc tion
d’énergie hydro élec trique, l’élec tri cité ainsi produite étant vendue à
Élec tri cité de France (EDF). Diffé rentes péri pé ties plus tard un litige
s’est noué au terme duquel la société IGIC a contesté les titres
exécu toires émis par la commune en vue du recou vre ment des
rede vances dues en exécu tion de la convention.

12

o

Nous analy se rons plus loin dans le détail le raison ne ment du TC qui a
abouti à écarter la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive mais
vous le pres sentez la compé tence juri dic tion nelle dépend

13
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essen tiel le ment de la ques tion de savoir si le contrat dont il est fait
appli ca tion est un contrat admi nis tratif ou un contrat de droit privé.

Et il convient de déter miner s’il existe un critère légal ou un critère
juris pru den tiel permet tant de déter miner la nature du contrat.

14

4.

Le contrat en cause peut‐il être analysé
comme un contrat admi nis tratif par
déter mi na tion de la loi ?

S’agis sant de cette première étape, l’arrêt du 9 octobre 2023 Sté IGIC
du Tribunal des conflits éclaire sur le raison ne ment à suivre au
regard de la spéci fi cité des ouvrages de produc tion d’énergie
hydro élec trique concédés.

15

Il convient de se référer ici à la loi, aujourd’hui abrogée, du
16 octobre 1919 rela tive à l’utili sa tion de l’énergie hydrau lique, en
vigueur à la date de la signa ture de la conven tion et de son avenant.

16

Cette rédac tion est iden tique à celle qui était appli cable à la
conven tion dont a eu à connaître le TC dans l’affaire Sté IGIC.

17

Le raison ne ment du TC passe tout d’abord par un rappel des
articles 1  et 2 de cette loi. Dans sa version en vigueur à la date de la
signa ture de la conven tion l’article 1  prévoit que : « Nul ne peut
disposer de l’énergie des marées, des lacs et des cours d’eau, quel que
soit leur clas se ment, sans une conces sion ou une auto ri sa tion de
l’État ». Aux termes de l’article 2 de cette loi : « Sont placées sous le
régime de la conces sion les entre prises dont la puis sance excède
4 500 kilo watts. Sont placées sous le régime de l’auto ri sa tion toutes
les autres entre prises ».

18

er

er

Le TC juge que19

« S’il résulte de ces dernières dispo si tions ainsi que de l’article 10 de
cette même loi, qui prévoit que des obli ga tions sont impo sées aux
exploi tants de ces centrales, que le légis la teur a entendu donner à
l’ensemble des ouvrages de produc tion d’énergie hydro élec trique
concédés, que la personne qui en est proprié taire soit publique ou
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privée, le carac tère d’ouvrage public, l’instal la tion hydrau lique en
cause est d’une puis sance infé rieure à 4 500 kilo watts et ne relève
pas du régime de la conces sion en appli ca tion de ces dispo si tions. Le
contrat en litige n’a, par suite, pas la nature d’un contrat admi nis tratif
par déter mi na tion de la loi ».

Il résulte des conclu sions de M. Jean Lecaroz que le raison ne ment
suivi par le TC s’inspire de deux déci sions du Conseil d’État (CE, 3  et
8  sous‐sections réunies, 11 décembre 2000, ministre de
l’envi ron ne ment, n  169437 en B et avis conten tieux du CE du
29 avril 2010, M. et Mme Beli gaud n  323179 en A).

20

e

e

o

o

Vous devez véri fier ce premier critère.21

En l’espèce, il résulte de l’instruc tion que les ouvrages dont il est
ques tion consti tuent une « micro cen trale ». Voyez sur ce point le
contrat de bail qui utilise cette quali fi ca tion. Cette termi no logie de
« micro cen trale » est tech ni que ment utilisée pour les instal la tions
d’une puis sance variant de 20 à 500 kilo watts (kW). Il résulte de la
mesure d’instruc tion effec tuée que la puis sance totale de l’instal la tion
est de 2 700 kW (cf. Contrat d’achat de l’énergie élec trique produite
par une instal la tion hydrau lique, plus préci sé ment 2 430 kW cf.
notam ment le contrat d’achat) c’est à dire légè re ment infé rieure à la
puis sance auto risée, fixée à 2 800 kW par l’arrêté préfec toral du
29 juillet 1991 (article 1 ). L’instal la tion hydrau lique en cause est ainsi
d’une puis sance infé rieure à 4 500 kilo watts et ne relève pas du
régime de la conces sion en appli ca tion des dispo si tions préci tées de
la loi de 1919.

22

er

Par ailleurs, comme le rappelle le rappor teur public dans l’affaire
Société IGIC si l’article 17, alinéa 1 , de la loi de 1919 prévoit que « les
entre prises peuvent, à tout époque, par un accord entre l’État et le
permis sion naire, être placées sous le régime de la conces sion »,
aucun accord en ce sens n’a été conclu entre la société et l’État, qui a
visi ble ment toujours main tenu le régime de l’auto ri sa tion pour
l’exploi ta tion en cause.

23

er

5.
Ce critère légal n’étant pas rempli, il convient de véri fier s’il existe
d’autres critères légaux. C’est là que les choses se compliquent.

24
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Le seul critère légal envi sagé par le TC est celui de la puis sance de
l’instal la tion fixé par la loi de 1919. Dans l’affaire qui lui était soumise
le TC a constaté que la puis sance était infé rieure au seuil de
4 500 kilo watts et en a tiré la conclu sion que « Le contrat en litige n’a,
par suite, pas la nature d’un contrat admi nis tratif par déter mi na tion
de la loi ».

25

Disons‐le clai re ment, nous ne sommes pas du tout à l’aise avec ce
raison ne ment, car le TC n’a pas étudié la ques tion de savoir si le
contrat en cause avait la nature d’un BEA alors qu’un contrat ayant les
carac té ris tiques d’un BEA est un contrat admi nis tratif par
déter mi na tion de la loi.

26

Le TC semble s’être borné à indi quer que lorsque le critère de la
puis sance n’est pas rempli, la conven tion en cause n’est pas un
contrat admi nis tratif sauf si le co‐contrac tant de l’admi nis tra tion est
chargée de l’exécu tion d’un service public ou si l’instal la tion est
direc te ment affectée à ce service public.

27

Dans son arrêt le TC a jugé en l’espèce que28

« l’acti vité de produc tion d’élec tri cité exercée, dans le seul but de la
céder à EDF, par la société ne peut être regardée, en l’espèce, comme
pour sui vant un but d’intérêt général, de sorte que le contrat ne revêt
pas le carac tère d’une délé ga tion de service public. Il ne constitue
pas davan tage, pour le même motif, un contrat de conces sion de
travaux publics et n’a pas pour objet d’auto riser l’occu pa tion de
dépen dances du domaine public. Enfin, le contrat liti gieux ne
comporte aucune clause qui, notam ment par les préro ga tives
recon nues à la personne publique contrac tante dans l’exécu tion du
contrat, implique, dans l’intérêt général, qu’il relève du régime
exor bi tant des contrats admi nis tra tifs ».

Le Tribunal des conflits a ainsi écarté deux hypo thèses de
quali fi ca tion juris pru den tielle d’un contrat en contrat admi nis tratif, à
savoir, d’une part, celui de la parti ci pa tion directe du cocon trac tant
de l’admi nis tra tion à une mission de service public et, d’autre part,
celui de l’exorbitance.

29

Il nous semble inutile de faire de longs déve lop pe ments pour adopter
sur ce point, comme sur l’analyse du critère de la puis sance de
l’instal la tion, la même analyse que le TC : le contrat en cause n’associe

30
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nulle ment le cocon trac tant de la commune à une mission de service
public et le contrat ne comporte pas davan tage de clauses
exor bi tantes du droit commun.

Mais ce raison ne ment et cette conclu sion nous semblent insuf fi sants
pour exclure la quali fi ca tion de BEA.

31

6.
Ainsi, il est frap pant de constater que le TC ne s’est pas expres sé ment
inter rogé dans sa déci sion sur l’exis tence possible d’une autre
hypo thèse de déter mi na tion légale à savoir celle du BEA.

32

Il est frap pant de constater qu’après avoir évacué le critère légal lié à
la puis sance de l’ouvrage hydro élec trique, le TC juge que « Le contrat
en litige n’a, par suite, pas la nature d’un contrat admi nis tratif par
déter mi na tion de la loi ». Autre ment dit, aucun autre critère légal ne
semble avoir été envi sagé par le TC.

33

Sur ce point, l’arrêt du TC est en déca lage avec une déci sion
remar quée de la Cour de cassa tion du 15 juin 2023 (Cass. 3  civ.,
15 juin 2023, n  21‐22.816). Avant de la lire, cela nous semble
néces saire, il convient de rappeler que le contrat qui nous concerne
est un bail de longue durée et que la société requé rante soutient qu’il
ne s’agit pas d’un simple bail emphytéotique 2 mais d’un bail
emphy téo tique administratif 3. Vous savez que la caté gorie des BEA
est issue de dispo si tions de la loi n  88‐13 du 5 janvier 1988
d’amélio ra tion de la décen tra li sa tion (art. 13) codi fiées à l’article
L. 1311‐2 du code général des collec ti vités territoriales.

34

e

o

o

À la date de signa ture du contrat et de son avenant cet article était
rédigé ainsi (version en vigueur du 24 février 1996 au 28 février 2002) :

35

« Un bien immo bi lier appar te nant à une collec ti vité terri to riale peut
faire l’objet, en faveur d’une personne privée, d’un bail emphy téo tique
prévu à l’article L. 451‐1 du code rural, en vue de l’accom plis se ment,
pour le compte de la collec ti vité terri to riale, d’une mission de service
public ou en vue de la réali sa tion d’une opéra tion d’intérêt général
rele vant de sa compétence. 
Un tel bail peut être conclu même si le bien sur lequel il porte, en
raison notam ment de l’affec ta tion du bien résul tant soit du bail ou
d’une conven tion non déta chable de ce bail, soit des condi tions de la
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gestion du bien ou du contrôle par la personne publique de cette
gestion, constitue une dépen dance du domaine public, sous réserve
que cette dépen dance demeure hors du champ d’appli ca tion de la
contra ven tion de voirie ».

La rédac tion initiale distin guait ainsi deux hypo thèses de BEA : ceux
conclus pour confier une mission de service public et ceux conclus
en vue de la réali sa tion d’une opéra tion d’intérêt général rele vant de
sa compétence.

36

Aujourd’hui, tel n’est plus le cas, un BEA ne peut être conclu pour
confier une mission de SP, dans une telle hypo thèse, la personne
publique doit se tourner vers un autre montage contrac tuel impo sant
néces sai re ment une phase de publi cité et de mise en concurrence. 4

37

En appli ca tion du 2° de l’article L. 1311‐3 du même code les droits
résul tant d’un tel bail ne peuvent être cédés qu’avec l’agré ment de la
collec ti vité terri to riale et, en appli ca tion du 4° du même article : « Les
litiges rela tifs à ces baux sont de la compé tence des tribu naux
admi nis tra tifs ».

38

Un BEA est donc un contrat admi nis tratif par déter mi na tion de la loi.
Il est par consé quent surpre nant que le TC indique dans sa déci sion
que le contrat en litige n’a « pas la nature d’un contrat admi nis tratif
par déter mi na tion de la loi » sans avoir envi sagé cette hypo thèse
alors que les faits de l’espèce devaient à notre sens conduire
à l’envisager.

39

La doctrine a pointé le déca lage entre la déci sion du TC et celle de la
Cour de cassation.

40

Voyez notam ment l’analyse de Jean‐Fran çois Giacuzzo « La
conven tion privée d’exploi ta tion d’une centrale hydro élec trique
située sur le domaine communal » à la RDI 2024 et le point de vue de
Gabriel Eckert inti tulé « L’étrange destin du bail emphy téo tique
admi nis tratif » à la revue Contrats et Marchés publics de mars 2024.

41

Il existe en effet, à la première lecture, un déca lage assez saisis sant
entre les deux décisions.

42

Ainsi alors que la Cour de cassa tion juge que « la mise à dispo si tion,
par l’effet d’un bail emphy téo tique, d’une centrale hydro élec trique, en
vue de la produc tion et de la vente d’élec tri cité à un four nis seur

43
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d’énergie, en ce qu’elle favo rise la diver si fi ca tion des sources
d’énergie et parti cipe au déve lop pe ment des éner gies renou ve lables,
constitue une opéra tion d’intérêt général rele vant de la compé tence
de la commune. », l’analyse du TC est diffé rente :

« l’acti vité de produc tion d’élec tri cité exercée, dans le seul but de la
céder à EDF, par la société ne peut être regardée, en l’espèce, comme
pour sui vant un but d’intérêt général, de sorte que le contrat ne revêt
pas le carac tère d’une délé ga tion de service public. Il ne constitue
pas davan tage, pour le même motif, un contrat de conces sion de
travaux publics et n’a pas pour objet d’auto riser l’occu pa tion de
dépen dances du domaine public. Enfin, le contrat liti gieux ne
comporte aucune clause qui, notam ment par les préro ga tives
recon nues à la personne publique contrac tante dans l’exécu tion du
contrat, implique, dans l’intérêt général, qu’il relève du régime
exor bi tant des contrats admi nis tra tifs ».

En réalité ce qui nous semble, à la réflexion, le plus frap pant est
constater que ni la déci sion du TC, ni les conclu sions n’évoquent
l’hypo thèse du BEA alors que les faits de l’espèce, nous l’avons dit
assez proche de la confi gu ra tion de ce jour, pouvait conduire
a minima à examiner l’hypo thèse. C’est d’autant plus trou blant que
l’arrêt de la Cour de cassa tion, rendu quatre mois avant la déci sion du
TC, qualifie le contrat dont elle était saisie de BEA.

44

Une lecture plus appro fondie des deux déci sions nous conduit à
penser au final qu’il n’y a ainsi pas de contra dic tion fron tale entre la
posi tion du TC et de la Cour de cassa tion dès lors que préci sé ment le
TC n’a pas envi sagé l’hypo thèse du BEA.

45

Le TC s’est inter rogé sur le carac tère admi nis tratif du contrat après
avoir vérifié une hypo thèse de critère légal tenant à la puis sance de
l’instal la tion puis les critères juris pru den tiels dont le critère du
service public. La Cour de cassa tion s’est posée la même ques tion
mais en véri fiant un autre critère légal : celui de l’exis tence d’un BEA
qui n’est pas néces sai re ment subor donnée à l’iden ti fi ca tion d’une
parti ci pa tion du co‐contrac tant à une mission de service public mais
plus simple ment au constat que le contrat parti cipe de la « réali sa tion
d’une opéra tion d’intérêt général » rele vant de la compé tence de la
collec ti vité concernée.

46
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Comme l’indique Gilles Pellis sier dans ses conclu sions sur CE
23 mars 2018 Office public d’HLM Mistral Habitat n  408179 :

47

o

« Le bail conclu par la commune de Rous sillon avec l’Office
dépar te mental d’HLM était un bail emphy téo tique qui avait pour
objet de permettre la construc tion de loge ments sociaux. Si ce projet
n’est pas l’accom plis se ment d’un service public muni cipal, puisque le
loge ment social est une compé tence du dépar te ment, qui exerce la
tutelle sur l’établis se ment cocon trac tant, il peut à notre avis être
regardé comme « une opéra tion d’intérêt général rele vant » de la
compé tence de la commune. En effet, la notion d’opéra tion d’intérêt
général rele vant de la compé tence d’une personne publique est plus
large que celle de mission de service public accom plie pour son
compte. Il suffit que l’opéra tion se rattache aux inté rêts géné raux
qu’elle peut pour suivre (voyez par exemple un avis de la section
sociale du Conseil d’État n  356‐101 du 16 juin 1994 qui consi dère
qu’un établis se ment public hospi ta lier pour conclure un bail
emphy téo tique admi nis tratif pour la réali sa tion d’héber ge ments
hôte liers destinés prin ci pa le ment à ses patients) » 5.

o

L’analyse de la Cour de cassa tion s’inscrit dans cette logique. Dans cet
arrêt la Cour de cassa tion juge :

48

« 6. Selon l’article L. 1311‐2, alinéa 1, du code général des collec ti vités
terri to riales, dans sa version en vigueur au 18 mars 2013, un bien
immo bi lier appar te nant à une collec ti vité terri to riale peut faire
l’objet d’un bail emphy téo tique prévu à l’article L. 451‐1 du code rural
et de la pêche mari time en vue de la réali sa tion d’une opéra tion
d’intérêt général rele vant de sa compé tence. Ce bail emphy téo tique
est dénommé bail emphy téo tique administratif.

7. Selon l’article L. 1311‐3, 4°, du même code, les litiges rela tifs aux
baux emphy téo tiques admi nis tra tifs sont de la compé tence des
tribu naux administratifs.

8. Selon les articles L. 100‐1 et L. 100‐2 du code de l’énergie, dans
leur version en vigueur au 18 mars 2013, la poli tique éner gé tique vise
notam ment à préserver la santé humaine et l’envi ron ne ment, en
parti cu lier en luttant contre l’aggra va tion de l’effet de serre. Pour
atteindre cet objectif, l’État, en cohé rence avec les collec ti vités
terri to riales, veille, en parti cu lier, à diver si fier les sources
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d’appro vi sion ne ment éner gé tique, réduire le recours aux éner gies
fossiles et augmenter la part des éner gies renou ve lables dans la
consom ma tion d’énergie finale.

9. Selon l’article L. 1111‐2 du code général des collec ti vités
terri to riales, les communes concourent avec l’État à la protec tion de
l’envi ron ne ment et à la lutte contre l’effet de serre par la maîtrise et
l’utili sa tion ration nelle de l’énergie.

10. Il en résulte que la mise à dispo si tion, par l’effet d’un bail
emphy téo tique, d’une centrale hydro élec trique, en vue de la
produc tion et de la vente d’élec tri cité à un four nis seur d’énergie, en
ce qu’elle favo rise la diver si fi ca tion des sources d’énergie et parti cipe
au déve lop pe ment des éner gies renou ve lables, constitue une
opéra tion d’intérêt général rele vant de la compé tence de
la commune.

11. La cour d’appel a, dès lors, retenu, à bon droit, abstrac tion faite de
motifs surabon dants criti qués par la seconde branche du moyen, que
la conven tion liant la commune et la société était un bail
emphy téo tique administratif.

12. Elle en a exac te ment déduit que le litige né de ce bail rele vait des
juri dic tions de l’ordre admi nis tratif. »

La posi tion de la Cour de cassa tion nous semble cohérente 6.49

À la réflexion, il est possible de consi dérer que la déci sion du TC ne
disqua lifie nulle ment la posi tion de la Cour de cassa tion dès lors que
les deux déci sions ne véri fient pas les mêmes critères légaux. Le seul
véri table point d’inter ro ga tion réside dans le fait que le TC ne s’est
pas inter rogé sur l’exis tence d’un BEA ; c’est le seul point délicat dès
lors que la compé tence est une ques tion d’ordre public.

50

Quoi qu’il en soit, il convient de relever que le TC ne se prononce pas
expres sé ment sur l’hypo thèse du BEA et réserve impli ci te ment en
quelque sorte sa réponse sur ce point.

51

Il vous appar tient de véri fier l’ensemble des critères appli cables
comme l’a fait le TA d’Orléans dans une juge ment du 18 janvier 2024
qui portait sur l’affaire jugée par la Cour de cassa tion. Nous rele vons

52
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au passage que dans cette affaire le TA d’Orléans cite expres sé ment la
déci sion du TC pour néan moins se déclarer compé tent. On comprend
à la lecture du juge ment que vos collègues se sont posées les mêmes
ques tions et ont fina le ment tranché pour la compé tence des
juri dic tions admi nis tra tives en iden ti fiant un BEA. Le juge ment réalise
un équi libre subtil entre la déci sion de la Cour de cassa tion et celle
du TC. Vos collègues se sont appuyés sur l’exis tence d’un barrage et
d’un plan d’eau en amont de la centrale hydro élec trique pour ne
« déjuger » ni l’un ni l’autre.

Vous ne disposez pas d’élément simi laire en l’espèce.53

Alors que faire ?54

7.
Nous avons envi sagé trois solutions.55

La première, qui avait initia le ment notre préfé rence, consis tait à
partir du constat déjà évoqué : le TC n’a pas expres sé ment envi sagé
l’hypo thèse du BEA et n’a ainsi pas disqua lifié l’analyse de la Cour
de cassation.

56

Partant de ce constat, il pour rait être jugé qu’en l’espèce, à la date de
conclu sion du contrat, les communes dispo saient de la clause
géné rale de compé tence et il est à notre sens clair que le contrat doit
être analysé dans cette pers pec tive comme ayant été conclu « en vue
de la réali sa tion d’une opéra tion d’intérêt général rele vant de [la]
compé tence » de la commune. 7. En tout état de cause, si la clause
géné rale de compé tence est aujourd’hui supprimée, cette
suppres sion, ne conduit pas à changer l’analyse dès lors que l’article
L. 1111‐2 du code général des collec ti vités terri to riales précise que les
communes concourent avec l’État à la protec tion de l’envi ron ne ment
et à la lutte contre l’effet de serre par la maîtrise et l’utili sa tion
ration nelle de l’énergie.

57

La Cour de cassa tion s’est préci sé ment fondée sur ces dispo si tions
pour conclure que la mise à dispo si tion, par l’effet d’un bail
emphy téo tique, d’une centrale hydro élec trique, en vue de la
produc tion et de la vente d’élec tri cité à un four nis seur d’énergie, en
ce qu’elle favo rise la diver si fi ca tion des sources d’énergie et parti cipe
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au déve lop pe ment des éner gies renou ve lables, constitue une
opéra tion d’intérêt général rele vant de la compé tence de
la commune.

Cette analyse nous appa raît parfai te ment fondée. Voyez en ce sens
égale ment l’avis de M. Thomas Pez‐Lavergne dans ses conclu sions
sur CE 28 juin 2023 Société Voltalia n  456291. Le litige portait dans
cette affaire sur un bail emphy téo tique ayant pour objet la réali sa tion
d’un parc photo vol taïque. Thomas Pez‐Lavergne précise dans ses
conclu sions :

59

o

« nous serions enclins à ratta cher la produc tion d’élec tri cité
photo vol taïque en ques tion à une opéra tion d’intérêt général au sens
des dispo si tions du code général des collec ti vités terri to riales
rela tives au bail emphy téo tique […]. Et nous pour rions consi dérer
que le bail emphy téo tique promis corres pond à un « bail
emphy téo tique admi nis tratif » au sens de l’article L. 1311‐2 de ce code
et qu’en consé quence les litiges qui y sont rela tifs sont portés devant
la juri dic tion admi nis tra tive en vertu du 4° de l’article L. 1311‐3 du
même code et du 5° de l’article L. 2331‐1 du code général de la
propriété des personnes publiques (V. en ce sens [l’arrêt précité] :
Cass. Civ. 3, 15 juin 2023, Société Hydro‐élec trique du Boutet c/
commune de Châtres‐sur‐Cher, n  21‐22.816, Bull. : La mise à
dispo si tion, par l’effet d’un bail emphy téo tique consenti par une
commune à une société, d’une centrale hydro élec trique, en vue de la
produc tion et de la vente d’élec tri cité à un four nis seur d’énergie, en
ce qu’elle favo rise la diver si fi ca tion des sources d’énergie et parti cipe
au déve lop pe ment des éner gies renou ve lables, constitue une
opéra tion d’intérêt général rele vant de la compé tence de la
commune. En consé quence, c’est à bon droit qu’une cour d’appel
retient qu’il s’agit d’un bail emphy téo tique admi nis tratif au sens de
l’article L. 1311‐2, alinéa 1, du code général des collec ti vités
terri to riales et en déduit que le litige né de ce bail relève des
juri dic tions de l’ordre admi nis tratif.) ».

o

Ajou tons, égale ment qu’il existe une forte tradi tion d’hydro élec tri cité
dans la zone et que les projets locaux se sont déve loppés à l’initia tive
d’opéra teurs indé pen dants d’EDF et des collec ti vités. Cela donne une
teinte spéci fique à l’espèce.

60

Au regard de ce qui précède il nous semble qu’il est parfai te ment
possible d’iden ti fier une opéra tion d’intérêt général rele vant de la
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compé tence de la commune. Toutes les autres condi tions fixées par
la loi étant remplies (droits réels ne pouvant être cédé sans agré ment
de la collectivité 8…) vous pour riez en conclure que le contrat
liti gieux est un BEA et présente donc un carac tère admi nis tratif par
déter mi na tion de la loi.

Et nous vous aurions proposé d’examiner au fond le dossier. Et sans
diffi culté aucune nous aurions conclu au rejet des préten tions de la
SCI dès lors qu’aucun moyen n’est fondé. En synthèse : d’une part, le
moyen tiré de la mécon nais sance de l’article R. 2125‐13 du code
général de la propriété des personnes publiques est inopé rant dès
lors que le cours d’eau en cause n’a pas été classé dans le domaine
public fluvial. D’autre part, les condi tions d’appli ca tion de la théorie
de l’impré vi sion ou de la force majeure ne sont pas réunies 9.

62

Nous aurions à coup sûr conclu en ce sens avant le 9 octobre dernier,
c’est‐à‐dire avant la déci sion du TC. Mais il ne serait pas raison nable
de ne pas tenir compte de cette réalité à laquelle en quelque sorte,
pour reprendre la formule de Lacan, nous nous « cognons » (Lacan
« Le réel, c’est quand on se cogne. »).

63

8.
La deuxième solu tion pour rait consister à consi dérer que le TC a
impli ci te ment mais néces sai re ment examiné dans sa déci sion
l’hypo thèse du BEA et que sa solu tion vaut impli ci te ment mais
néces sai re ment pour cette hypothèse.

64

Cette solu tion peut sembler au final la plus cohé rente ou à tout le
moins la plus simple. D’une part, elle serait logique du point de vue
insti tu tionnel : le TC est préci sé ment fait pour éclairer les juri dic tions
des deux ordres sur la répar ti tion des compé tences. D’autre part, la
déci sion du TC est plus récente que la déci sion de la Cour
de cassation.

65

Mais cette solu tion est le miroir inversé de la première et vous aurez
par consé quent compris, en creux, pour quoi nous ne nous résol vons
pas à vous la proposer : même si la déci sion du TC est posté rieure à
celle de la Cour de cassa tion, nous pensons que le TC ne s’est pas
prononcé, ni expli ci te ment ni impli ci te ment sur l’hypo thèse du BEA.
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9.
Ces deux premières solu tions écar tées nous vous en propo sons une
troi sième : soumettre la ques tion au TC.

67

Les juri dic tions admi nis tra tives ont la faculté, en cas de diffi culté
sérieuse, de soumettre au Tribunal des conflits une ques tion rela tive
à la compé tence de l’ordre admi nis tratif sur un litige, même en
l’absence de déci sion de l’ordre judi ciaire décli nant la compé tence de
cet ordre de juri dic tion rela ti ve ment au même litige (art. 35 du
décret n  2015‐233 du 27 février 2015).

68

o

Une telle solu tion serait à notre sens parfai te ment justifiée.69

Au‐delà de l’affaire que vous avez à juger, les problé ma tiques et
diffi cultés que nous avons iden tifié ne permettent pas aux acteurs
publics et privés d’avoir une visi bi lité sur la nature des montages
contrac tuels en cause. Au‐delà des instal la tions hydro élec triques
sont égale ment concer nées les montages contrac tuels portés par des
collec ti vités sur des projets de centrales solaires et pour quoi pas des
projets d’éoliennes ou des instal la tions géothermiques.

70

Pour l’ensemble de ces projets et contrats la ques tion peut
légi ti me ment être posée : la produc tion renou ve lable
corres pond‐t‐elle oui ou non à une opéra tion d’intérêt général au
sens des dispo si tions du code général des collec ti vités terri to riales
rela tives au bail emphy téo tique ? Pour notre part, comme Thomas
Pez‐Lavergne dans les conclu sions préci tées (sur CE 28 juin 2023
Société Voltalia) s’agis sant de la produc tion d’élec tri cité à partir de
centrales solaires, nous consi dé rons que le bail emphy téo tique passé
par une collec ti vité pour de tels projets corres pond à un « bail
emphy téo tique admi nis tratif » au sens de l’article L. 1311‐2 du CGCT
et qu’en consé quence les litiges qui y sont rela tifs sont portés devant
la juri dic tion admi nis tra tive en vertu du 4° de l’article L. 1311‐3 du
même code et du 5° de l’article L. 2331‐1 du code général de la
propriété des personnes publiques 10.

71

Par ces motifs, nous concluons :72

Renvoi de l’affaire au Tribunal des conflits.
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NOTES

1  À ne pas confondre avec la vallée de la Roya située plusieurs kilo mètres
à l’est.

2  Article L. 451‐1 du code rural et de la pêche mari time : « Le bail
emphy téo tique de biens immeubles confère au preneur un droit réel
suscep tible d’hypo thèque ; ce droit peut être cédé et saisi dans les formes
pres crites pour la saisie immobilière. 
Ce bail doit être consenti pour plus de dix- huit années et ne peut dépasser
quatre‐vingt‐dix‐neuf ans ; il ne peut se prolonger par tacite
recon duc tion ».

3  Les parties ont d’ailleurs prévu, sans que cela ne soit bien évidem ment
décisif dès lors que la quali fi ca tion donnée par les parties à un contrat ne
vous lie pas, l’inter ven tion du TA dans certaines hypo thèses (consta ta tion de
l’achè ve ment des travaux).

4  La rédac tion de l’article L. 1311‐2 du code général des collec ti vités
terri to riales a évolué. Depuis 2015 il est précisé : « Un tel bail ne peut avoir
pour objet l’exécu tion de travaux, la livraison de four ni tures, la pres ta tion de
services, ou la gestion d’une mission de service public, avec une
contre partie écono mique consti tuée par un prix ou un droit d’exploi ta tion,
pour le compte ou pour les besoins d’un ache teur ou d’une auto rité
concé dante soumis au code de la commande publique. […] ». Même si la
version de ce texte n’était pas appli cable au moment de la signa ture du
contrat en cause, il n’est pas inin té res sant de constater que la volonté du
légis la teur limite le recours au BEA. Comme l’indique le Profes seur Exckert :
le BEA « se trouve donc réduit à la portion congrue, contraint qu’il est de se
trouver un objet d’intérêt général rele vant de la compé tence de la
collec ti vité contrac tante, entre les acti vités pure ment privées de
l’emphy téote […] et celles qui seraient requa li fiées de service public ».

5  Rappe lons égale ment qu’avant 2006, la loi prévoyait seule ment que le bail
devait être conclu « en vue de l’accom plis se ment, pour le compte de la
collec ti vité terri to riale, d’une mission de service public ou en vue de la
réali sa tion d’une opéra tion d’intérêt général rele vant de sa compé tence ».

Il est sursis à statuer sur la requête jusqu’à ce que le Tribunal des conflits
ait tranché la ques tion de l’ordre de juri dic tion compé tent pour
y statuer.
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Cet objet n’a pas empêché l’assem blée du conten tieux de juger hardi ment,
dans la déci sion Vays sière de 2011 (n  320796), qu’il avait toujours été
possible de conclure un BEA en vue de la réali sa tion d’un édifice cultuel et
que la modi fi ca tion de 2006 n’était qu’une clari fi ca tion. Il est vrai que cette
déci sion était guidée par des motifs d’oppor tu nité. Le même effort nous
semble (et c’est sans doute un effort moindre) pour les instal la tions
produi sant de l’énergie renouvelable.

6  Il convient cepen dant de relever que, contrai re ment à l’arrêt du TC, la
Cour de cassa tion ne s’est pas prononcée sur le critère de la puis sance. Cela
n’était pas néces saire puisqu’un autre critère légal était rempli. Cet arrêt ne
donne aucune préci sion sur la puis sance de l’instal la tion en cause. Il
convient de relever que l’article L. 1111‐2 du CGCT qui est cité dans cette
déci sion n’est pas la version qui était appli cable à la date du contrat qui nous
concerne. Si cet article a toujours précisé que les collec ti vités concourent à
la protec tion de l’envi ron ne ment, la réfé rence à la « la lutte contre l’effet de
serre par la maîtrise et l’utili sa tion ration nelle de l’énergie » a été insérée
dans le texte en 2005.

7  Rappe lons que la nature d’un contrat s’apprécie, sauf dispo si tions
légis la tives contraires, à la date à laquelle il est conclu (TC,
16 octobre 2006, n  3506, Caisse centrale de réas su rance c/ Mutuelle des
Archi tectes Fran çais, Rec. p639). Il est égale ment jugé que, ni la
trans for ma tion d’une des parties au contrat (d’établis se ment public en
société anonyme par exemple), ni la circons tance que le contrat
initia le ment conclu par elle portait sur une dépen dance de son domaine
public, trans férée dans le patri moine privé de la société anonyme, n’ont eu
pour effet de modi fier la nature juri dique du contrat, non plus que le juge
compé tent pour connaître des litiges rela tifs à son exécu tion (TC,
4 juillet 2016, n  4055, Sté JSC Inves tis se ment, T. p686‐751).

8  Ce qui constitue d’ailleurs un indice de plus vers le BEA car ce type de
clause semble illi cite s’agis sant d’un simple bail à long terme.

9  Il est tout d’abord soutenu que le titre liti gieux mécon nait l’article
R. 2125‐13 du code général de la propriété des personnes publiques qui
plafonne l’ensemble des rede vances pour prise d’eau et pour occu pa tion du
domaine à un montant égal à 3 % du chiffre d’affaires annuel procuré par
l’ouvrage. Mais ce premier moyen est inopé rant dès lors que cet article n’a
voca tion à régir que les instal la tions édifiées sur les cours d’eau classés dans
le domaine public fluvial. Or, il résulte de l’instruc tion que tel n’est pas le
cas. Le torrent en cause n’a pas été classé dans le domaine public fluvial. Il

o

o

o



Amarsada, 2024/2

est soutenu en second lieu que le titre exécu toire doit être annulé dès lors
« qu’il repose sur une clause contrac tuelle qui ne peut rece voir appli ca tion
en vertu de la théorie de l’impré vi sion ou de celle de la force majeure ». Plus
préci sé ment, il est soutenu que « que du fait de l’augmen ta tion du minimum
de rede vance à partir de 2013 (74 700 €/an au lieu de 34 057 €/an) et de la
baisse du prix de l’élec tri cité à partir de 2013, le ratio rede vance/chiffre
d’affaires a atteint des niveaux sans rapport rapport avec le plafond intial ».
Il est ainsi exposé que ce ratio était de 8% en 2012, il a atteint 16% en 2013,
17% en 2014, 22% en 2015, 31% en 2016, 29,6 % en 2018, et 28% pour 2022…
Mais tout cela ne tient pas. L’évolu tion de la rede vance est sans surprise.
L’évolu tion du montant de la rede vance annuelle résulte de l’appli ca tion des
clauses prévues au contrat. Vous pourrez sur ce point large ment vous
inspirer de l’analyse de la Cour d’appel d’Aix- en-Provence s’agis sant des
précé dentes rede vances. Ensuite, si la théorie de l’impré vi sion est évoquée,
les condi tions ne sont pas réunies. La théorie de l’impré vi sion a été dégagée
par la fameuse décision Cie géné rale d’éclai rage de Bordeaux du 30 mars 1916
(GAJA, p. 170). Elle recon naît aux cocon trac tants des personnes publiques le
droit au verse ment d’une indem nité lorsque l’équi libre écono mique du
contrat se trouve " abso lu ment boule versé " par la surve nance d’un
événe ment impré vi sible et exté rieur aux parties, pouvant être d’ordre
écono mique - il s’agis sait par exemple, dans la déci sion de prin cipe
précitée, de l’augmen ta tion impor tante du prix du charbon consé cu tive à
l’occu pa tion des régions produc trices durant la première guerre mondiale -
ou naturel (par exemple, un séisme : Sect, 21 avril 1944, Cie fran çaise des
câbles télégraphiques, p. 119). Cette juris pru dence, qui n’a plus reçu beau coup
d’appli ca tions après la seconde guerre mondiale, implique de constater le
boule ver se ment de l’équi libre écono mique du contrat provoqué par un
événe ment impré vi sible pour être qualifié d’impré vi sion ou de force
majeure. Concrè te ment un tel évène ment se traduit néces sai re ment par un
déficit d’exploi ta tion qui n’est ni allégué ni établi en l’espèce.

10  Article L2331-1 CG3P : « Sont portés devant la juri dic tion admi nis tra tive
les litiges rela tifs : […] / 5° Aux baux emphy téo tiques passés par les
collec ti vités terri to riales, leurs grou pe ments et leurs établis se ments
publics, confor mé ment au 4° de l’article L. 1311‐3 du code général des
collec ti vités terri to riales ; / 6° Aux baux emphy téo tiques passés par les
établis se ments publics de santé, confor mé ment à l’article L. 6148‐2 du code
de la santé publique ; / 7° Aux baux emphy téo tiques passés par l’État ou ses
établis se ments publics confor mé ment à l’article L. 2341‐1 ».

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389140&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691096&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000022513882&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le titre de séjour pour un motif humanitaire
peut être accordé à l’étranger victime de
violences conjugales, empêché de bénéficier
d’une ordonnance de protection judiciaire
du fait de la mise en œuvre d’une procédure
de comparution immédiate conduisant au
prononcé de mesures définitives de
protection

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 3e chambre – N° 23MA01295 – 12 février 2024

TEXTES

Résumé
Conclusions du rapporteur public ( Didier Ury)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Il résulte des dispo si tions combi nées des articles L. 425‐6 et L. 425‐8
du code de l’entrée et du séjour des étran gers et du droit d’asile que,
lorsque, comme en l’espèce, l’étranger, victime de violences
commises à son encontre par son conjoint n’a pu béné fi cier, du fait de
la mise en œuvre d’une procé dure de compa ru tion immé diate, d’une
ordon nance de protec tion prise en urgence par le juge aux affaires
fami liales sur le fonde ment de l’article 515‐9 du code civil, mais que
son conjoint a été condamné à une peine assortie de mesures
défi ni tives de protec tion telles que celles prévues aux 9° et 13° de
l’article 132‐45 du code pénal qui, par leur objet et leur nature, sont
équi va lentes aux mesures provi soires que peut prononcer le juge civil
en appli ca tion des 1° et 1° bis de l’article 515‐11 du code civil, il est

1

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049282280?isSuggest=true
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fondé à demander la déli vrance de la carte de séjour tempo raire
prévue par l’article L. 425‐6 avant de pouvoir prétendre, le cas
échéant, à l’occa sion du renou vel le ment de ce titre, à la déli vrance
d’une carte de résident en appli ca tion de l’article L. 425‐8.

Rapproch. CAA, Lyon, 23 février 2023, Préfet de la
Côte‐d’Or, n  22LY01745.

2

o

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047254047?init=true&page=1&query=22LY01745&searchField=ALL&tab_selection=all
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Madame A, de natio na lité tuni sienne, âgée de quarante- trois ans, est
entrée en France le 27 juillet 2019 sous visa de court séjour pour y
rejoindre son époux, ressor tis sant tuni sien, qu’elle avait épousé le
23 août 2017 en Tunisie, et qui demeu rait en situa tion irré gu lière en
France. Il ressort de ses dires, que dès le début de leur vie commune,
son époux se montrait violent. Le 29 décembre 2000 elle subis sait de
graves coups et bles sures pour lesquels son mari sera condamné le
11 janvier 2021 par le tribunal correc tionnel de Toulon à une peine de
dix‐huit mois d’empri son ne ment dont six mois avec sursis et mise à
l’épreuve avec inter dic tion d’entrer en contact avec elle, et se rendre
à son domicile.

1

Le préfet du Var reje tait le 6 décembre 2022 sa demande de
déli vrance du droit au séjour. Le préfet fondait sa déci sion sur
l’absence de mécon nais sance des articles L. 423‐1 et L. 423‐5 du code
de l’entrée et du séjour des étran gers et du droit d’asile, au motif que
son conjoint n’était pas de natio na lité fran çaise, outre qu’elle vivait
seule et qu’elle ne justi fiait pas d’une inser tion profes sion nelle. Il lui
faisait égale ment obli ga tion de quitter le terri toire fran çais dans le
délai de trente jours. La requé rante relève appel du
juge ment n  2300053 du 20 avril 2023 par lequel le tribunal
admi nis tratif de Toulon a rejeté sa requête dirigée contre cet arrêté.
Elle vous demande d’annuler ce juge ment et d’enjoindre au préfet de
lui déli vrer la carte sollicitée.

2

o

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=208
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La réforme du 16 juin 2011 a simplifié l’état du droit en regrou pant les
dispo si tions rela tives au droit au séjour des victimes de violence
conju gale. Depuis cette date, en appli ca tion de l’article L. 423‐6 du
code de l’entrée et du séjour des étran gers et du droit d’asile, ancien
article L. 316‐3, le préfet doit déli vrer une carte de séjour mention
« vie privée et fami liale », à l’étranger qui béné ficie d’une ordon nance
de protec tion en vertu de l’article 515‐9 du code civil, en raison des
violences exer cées au sein du couple ou par un ancien conjoint, ou
parte naire de Pacs ou concubin. En appli ca tion de l’article L. 425‐8 du
même code, en cas de condam na tion de l’auteur des violences, une
carte de rési dence est déli vrée à l’étranger déten teur du droit au
séjour en appli ca tion de l’article L. 425‐6 précité.

3

Il résulte des dispo si tions de l’article L. 425‐6 du code de l’entrée et
du séjour des étran gers et du droit d’asile, que la première déli vrance
de la carte de séjour tempo raire qu’il prévoit est en prin cipe
subor donnée au béné fice effectif d’une ordon nance de protec tion
(CAA de Lyon, 23 février 2023, n  22LY01745, Préfet de la Côte‐d’Or
contre Mme Zoia Tsint sadze, point 8).

4

o

Il est constant que la requé rante ne justifie pas disposer d’une
ordon nance de protec tion du juge aux affaires fami liales (JAF). Si elle
se prévaut du juge ment de condam na tion de son mari, cette déci sion
n’est pas assi mi lable à une ordon nance de protec tion, qui est
accordée en urgence par le JAF, pas plus que le dépôt d’une plainte
pour violence conju gale, ni d’une plainte pour viola tion de l’obli ga tion
ou de l’inter dic tion imposée par le conjoint violent au conjoint violent.
S’il résulte des débats parle men taires que l’inten tion du légis la teur a
été d’accorder aux personnes en situa tion irré gu lière victimes de
violence conju gale, la possi bi lité effec tive de recher cher la protec tion
des auto rités fran çaises, cette volonté n’est pas traduite dans le texte
de l’article L. 425‐6 susmen tionné. Même avec un effort
d’inter pré ta tion, vous ne pouvez pas combler la distance entre la
lettre de cette dispo si tion et l’esprit du légis la teur. Par suite, la
requé rante n’entre défi ni ti ve ment pas dans les prévi sions de
cet article.

5

Vous devez ensuite véri fier que le préfet n’a pas commis d’erreur
mani feste dans l’appré cia tion portée sur la situa tion person nelle de
l’inté ressée, notam ment au regard de sa situa tion de victime de

6

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047254047?init=true&page=1&query=22LY01745&searchField=ALL&tab_selection=all
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violence conju gale reconnue par le juge pénal, sur lequel le préfet a
statué par la néga tive dans l’arrêté attaqué, au regard de son pouvoir
de régularisation.

A ce titre, la requé rante se prévaut d’une déci sion de votre cour du
6 février 2023, n  22MA01260, Mme Lakhdar Chaouche
épouse Kassouri, qui statue que dès lors que la situa tion d’une
ressor tis sante algé rienne est entiè re ment régie par les stipu la tions
de l’accord franco- algérien, celle- ci ne peut utile ment invo quer les
dispo si tions de l’article L. 423‐5 précité, et qu’alors il appar tient au
préfet, dans l’exer cice de son pouvoir discré tion naire, d’appré cier,
compte tenu de l’ensemble des éléments de la situa tion person nelle
de l’inté ressée, et notam ment des violences conju gales allé guées,
l’oppor tu nité d’une mesure de régu la ri sa tion. Mais, Mme Haj Kalifa
étant une ressor tis sante tuni sienne, elle ne peut que reven di quer
l’exer cice du pouvoir de régu la ri sa tion du préfet, et non celui de son
pouvoir discrétionnaire.

7

o

Il ressort des éléments du dossier que la requé rante est hébergée
dans un centre ad hoc de réin ser tion, qu’elle dispose d’une sœur de
natio na lité fran çaise rési dant à Toulon, et qu’elle justifie d’une
promesse d’embauche comme aide cuisi nier. Toute fois, Mme A qui
est sans enfant, a vécu dans son pays d’origine jusqu’à l’âge de trente- 
neuf ans, où demeure son père, et il n’est pas établi qu’elle y serait
dépourvue de toute attache, outre qu’elle ne justifie d’aucune
inser tion parti cu lière en France, malgré une action de béné volat aux
Restos du Cœur. Le seul fait qu’elle ait subi sur le terri toire national
des violences conju gales n’est pas un élément qui suffit à lui seul à la
faire béné fi cier d’un droit au séjour en France. En ce sens vous
pouvez vous référer à des juris pru dences nombreuses et
concor dantes pour refuser la recon nais sance de l’exis tence d’une
erreur d’appré cia tion mani feste de la situa tion de
l’étranger (16BX01262, 14LY02242, 22DA00158).

8

Enfin, pour les raisons susmen tion nées, nous ne voyons pas dans
l’arrêté attaqué de viola tion de l’article 8 de la Conven tion
euro péenne de sauve garde des droits de l’homme.

9

Par ces motifs nous vous propo sons de rejeter la requête de Mme A,
qui ne peut prétendre à béné fi cier du rembour se ment de ses frais
de procès.

10

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047105651?init=true&page=1&query=22MA01260&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000033222338?init=true&page=1&query=16BX01262&searchField=ALL&tab_selection=all
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S’il résulte de l’article R. 211‐2 du code de l’urba nisme que la
déli bé ra tion insti tuant le droit de préemp tion urbain doit faire l’objet
d’une mention insérée dans deux jour naux diffusés dans le
dépar te ment, le respect de cette obli ga tion d’infor ma tion par voie de
presse est sans inci dence sur la déter mi na tion de sa date d’entrée en
vigueur qui ne découle, en vertu de l’article L. 2131‐1 du code général
des collec ti vités terri to riales, que de sa publi ca tion et de sa
trans mis sion au repré sen tant de l’État dans le département.

1

Par consé quent, une société qui demande l’annu la tion d’une déci sion
de préemp tion ne peut pas utile ment se préva loir du défaut de
carac tère exécu toire de la déli bé ra tion insti tuant le droit de
préemp tion sur le terri toire de la commune concernée, dûment
publiée et trans mise au repré sen tant de l’État dans le dépar te ment,
au seul motif que cette déli bé ra tion n’aurait pas fait l’objet d’une
mention insérée dans deux jour naux diffusés dans le dépar te ment,
ainsi que l’exige l’article R. 211-2 du code de l’urbanisme.

2

Rappr. CE, 2 avril 2021, Falgaronne c/ Hirel, n  427736.3 o

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049285062?init=true&page=1&query=22MA02533&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043328477?init=true&page=1&query=427736&searchField=ALL&tab_selection=all
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La SAS Société immo bi lière de Saint‐Aygulf est proprié taire d’une
unité foncière de 5 437 m² composée des parcelles cadas trées section
BV n  123 et n  892 située 123 avenue Pierre Puget à Fréjus, sur
laquelle elle avait obtenu le 9 décembre 2014 un permis d’aménager,
modifié le 8 octobre 2015, afin de créer un lotis se ment de douze lots
dénommé La Pinède de Mathias.

1

o o

Elle a souhaité vendre ces parcelles ainsi que les droits à lotir
ratta chés et a signé à cet effet, le 9 décembre 2015, un compromis de
vente avec la SAS Best Place pour un prix de vente de 1 165 000 euros
hors taxes.

2

Toute fois, après que la décla ra tion d’inten tion d’aliéner a été reçue en
mairie de Fréjus le 21 décembre 2015, le préfet du Var a, par un arrêté
du 28 janvier 2016, décidé de délé guer l’exer cice de ce droit à la
SA Erilia, entre prise sociale pour l’habitat.

3

En effet, en appli ca tion de l’article L. 302‐9‐1 du code de la
construc tion et de l’habi ta tion, le préfet du Var a, par un arrêté du
24 juillet 2014, prononcé la carence de la commune de Fréjus en
matière de produc tion de loge ments loca tifs sociaux, au titre de la
période trien nale 2011‐2013. En appli ca tion de l’article L. 201‐1 du
code de l’urba nisme, le préfet était dès lors compé tent en matière
d’exer cice du droit de préemp tion sur le terri toire communal,
pendant la durée d’appli ca tion de l’arrêté de carence.

4

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=362
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Le 17 février 2016, le direc teur général de la SA Erilia a décidé de
préempter le bien au prix de 600 000 euros hors taxes, ce qui a
conduit la SAS Société Immo bi lière de Saint‐Aygulf à renoncer à
la vente.

5

La SAS Best Place a alors demandé au TA de Toulon d’annuler cette
déci sion de préemp tion, ce qu’il a fait, par un juge ment n  1600694 du
8 novembre 2018, devenu défi nitif, au motif tiré du vice
d’incom pé tence enta chant cette décision.

6

o

Le 11 avril 2019, la SAS Best Place a présenté à la société Erilia une
demande indem ni taire en répa ra tion des préju dices causés par cette
déci sion de préemp tion illé gale, demande qui a été expres sé ment
rejetée par une déci sion du 4 juin 2019.

7

La SAS Best Place a alors demandé au TA de Toulon de condamner la
SA Erilia à lui verser la somme de 1 069 717 euros en répa ra tion de
ses préjudices.

8

Par le juge ment attaqué du 29 juillet 2022, dont la société Erilia relève
régu liè re ment appel, le TA de Toulon a rejeté sa demande.

9

Au détour de ses écri tures d’appel, la société Erilia conteste la
régu la rité du juge ment attaqué, au motif que le TA n’aurait pas
expres sé ment répondu à l’une des branches de son argu men ta tion
rela tive à la régu la rité de l’insti tu tion du droit de préemp tion urbain
sur le terri toire de la commune de Fréjus en n’exami nant pas le
moyen tiré de ce que la déli bé ra tion du conseil muni cipal de Fréjus du
22 juin 1987 n’aurait pas fait l’objet des mesures de publi cité
appro priées néces saires à son entrée en vigueur.

10

Toute fois, les premiers juges ont impli ci te ment mais néces sai re ment
écartés cette branche de l’argu men ta tion de la requé rante comme
inopé rante, en jugeant que cette déli bé ra tion avait cessé de produire
ses effets et en exami nant unique ment la branche du moyen de la
requé rante dirigé contre la déli bé ra tion du 7 mai 2007 du conseil
muni cipal de Fréjus.

11

Et le fait qu’ils n’aient pas expres sé ment répondu à la branche du
moyen - qu’ils ont regardé comme inopé rante - dirigée contre la
déli bé ra tion du 22 juin 1987 n’entache pas d’irré gu la rité leur juge ment
(voyez sur ce point CE, 28 janvier 1966, Sieur Bajon, n  64802, p. 68).

12

o



Amarsada, 2024/2

Venons‐en donc à l’examen du bien- fondé du juge ment attaqué.13

La SAS Best Place recherche, on l’a dit, l’enga ge ment de la
respon sa bi lité de la société Erilia en raison de l’illé ga lité de la
déci sion de préemp tion du 17 février 2016.

14

Cette illé ga lité est acquise, on l’a égale ment dit, puisque cette
déci sion a été annulée pour vice d’incom pé tence par un juge ment
défi nitif du TA de Toulon.

15

Or un acqué reur évincé par une déci sion de préemp tion illé gale est
en droit d’obtenir répa ra tion des préju dices qui résultent pour lui, de
façon directe et certaine, de cette déci sion (voyez la déci sion CE,
17 décembre 2007, Commune de Montreuil, n  304626, B).

16

o

Par une récente déci sion (CE, 13 novembre 2023, M.
Boukris, n  466959), le Conseil d’État a toute fois confirmé l’un de vos
arrêts et précisé que

17

o

« lorsqu’une personne solli cite le verse ment d’une indem nité en
répa ra tion du préju dice subi du fait de l’illé ga lité d’une déci sion
admi nis tra tive enta chée d’incom pé tence, il appar tient au juge
admi nis tratif de recher cher, en forgeant sa convic tion au vu de
l’ensemble des éléments produits par les parties, si la même déci sion
aurait pu léga le ment inter venir et aurait été prise, dans les
circons tances de l’espèce, par l’auto rité compé tente. Dans le cas où il
juge qu’une même déci sion aurait été prise par l’auto rité compé tente,
le préju dice allégué ne peut alors être regardé comme la
consé quence directe du vice d’incom pé tence qui enta chait la
déci sion admi nis tra tive illégale ».

Le seul vice d’incom pé tence retenu par le TA de Toulon dans son
juge ment du 8 novembre 2018 ne peut ouvrir droit à indem ni sa tion à
la SAS Best Place, dès lors que la déci sion de préemp tion liti gieuse
aurait pu léga le ment intervenir.

18

Sans doute consciente de cela, la SAS Best Place a déve loppé de
nombreux autres moyens d’illé ga lité à l’encontre de la déci sion de
préemp tion liti gieuse dans ses écri tures de première instance et
d’appel, ce qu’elle était bien fondée à faire, ainsi que l’a jugé le TA, le
juge ment du 8 novembre 2018 n’étant revêtu de l’auto rité de la chose
jugée que dans la mesure où il fonde l’annu la tion qu’il prononce sur le

19

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000018008082?init=true&page=1&query=304626&searchField=ALL&tab_selection=all
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vice d’incom pé tence, seul motif consti tuant le soutien néces saire de
son dispositif.

Vous pourrez d’abord écarter le moyen, soulevé par la SAS Best Place
dans les mêmes termes devant vous qu’en première instance, tiré de
l’absence de trans mis sion de la déci sion du direc teur général de la SA
Erilia du 17 février 2016 au préfet, par adop tion des motifs retenus à
bon droit et avec suffi sam ment de préci sion, aux points 7 et 8 du
juge ment attaqué : la société anonyme Erilia, qui a exercé le droit de
préemp tion sur délé ga tion du repré sen tant de l’État, n’est pas
soumise aux dispo si tions du CGCT (voyez sur ce point les conclu sions
de Chris tophe Devys sur la déci sion CE, 31 janvier 2007, Maia c/
commu nauté d’agglo mé ra tion de Saint‐Quentin‐en‐Yvelines
(Casqy), n  277715, 277716 :

20

o

« L’epasqy étant, ainsi que l’a parfai te ment démontré la cour
admi nis tra tive d’appel de Versailles, un établis se ment public de l’État
non soumis aux dispo si tions du CGCT, le moyen tiré de ce que les
déci sions de préemp tion n’auraient pas été trans mises aux préfets
dans les 2 mois, en mécon nais sance des dispo si tions combi nées des
articles L. 213‐2 du code de l’urba nisme et L. 2131‐2 du CGCT, est
inopé rant). »

Vous pourrez égale ment reprendre le raison ne ment du TA en ce qui
concerne la léga lité de l’insti tu tion du droit de préemp tion sur la
commune de Fréjus : quelle que soit la formu la tion retenue par la
déli bé ra tion de 2007, qui mentionne certes le « renou vel le ment » du
DPU, c’est bien cette déli bé ra tion qui a institué le droit de
préemp tion urbain sans limi ta tion de durée sur toutes les zones
urbaines et à urba niser de la commune de Fréjus, telles que figu rant
au sein du PLU révisé approuvé par la déli bé ra tion du conseil
muni cipal du 19 janvier 2005.

21

Cette déli bé ra tion s’est donc entiè re ment substi tuée à celle de 1987,
dont il n’y a donc plus lieu de tenir compte.

22

Voyez en ce sens les conclu sions d’A. Lallet sur la déci sion JRCE,
25 juillet 2013, commune d’Annonay, n  366071 : le rappor teur public
retient ce même raison ne ment en ce qui concerne le droit de
préemp tion urbain institué sur la commune d’Annonay, à propos de la
succes sion de deux déli bé ra tions succes sives, l’une de 1987 insti tuant

23

o
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le droit de préemp tion avant l’adop tion du POS et l’autre prise
simul ta né ment à l’adop tion du POS en 1992 et qui

« renvoie à la déli mi ta tion des zones du POS approuvé le même jour
et crée en outre un droit de préemp tion renforcé sur une partie de
celles‐ci, qui n’exis tait pas aupa ra vant. Il nous semble donc que,
comme l’indique la commune elle‐même dans le dernier état de ses
écri tures, elle s’est entiè re ment substi tuée à la déli bé ra tion de 1987,
dont il n’y a plus lieu de tenir compte. »

C’est donc la déli bé ra tion du 7 mai 2007 qui a instauré le droit de
préemp tion urbain sur l’ensemble des zones urbaines et à urba niser
du terri toire de la commune de Fréjus.

24

Elle constitue donc bien l’une des bases légales de la déci sion
liti gieuse (voyez sur ce point les conclu sions de Rémi Decout‐Paolini
sur la déci sion CE, 10 mai 2017, Société ABH
Inves tis se ments, n  398736, B :

25

o

« la déli bé ra tion insti tuant dans une zone le droit de préemp tion
urbain constitue la « base légale » des déci sions de préemp tion
prises dans la zone concernée – ou l’une de ses bases légales puisque
les déci sions de préemp tion trouvent par ailleurs leur fonde ment
direct dans les dispo si tions du code de l’urba nisme rela tives au droit
de préemp tion, en parti cu lier l’article L. 210‐1 ».)

Je me suis tout de même inter rogée sur la ques tion de savoir s’il
s’agis sait bien d’une base légale de la déci sion liti gieuse, puisque cette
dernière a été prise, on l’a dit, sur le fonde ment de l’arrêté préfec toral
du 24 juillet 2014 pronon çant la carence définie par l’article L. 302‐9‐1
du code de la construc tion et de l’habi ta tion au titre de la période
trien nale 2011‐2013 pour la commune de Fréjus et de l’arrêté
préfec toral du 28 janvier 2016 délé guant l’exer cice du droit de
préemp tion à la société Erilia sur le terrain de 5 437 m  situé avenue
Pierre Puget à Féjus, cadastré BV 892 et BV 123.

26

2

En effet, en appli ca tion du deuxième alinéa de l’article L. 210‐1 du
code de l’urba nisme, dans sa rédac tion appli cable au litige :

27

« Pendant la durée d’appli ca tion d’un arrêté préfec toral pris sur le
fonde ment de l’article L. 302‐9‐1 du code de la construc tion et

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824781&dateTexte=&categorieLien=cid
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de l’habitation, le droit de préemp tion est exercé par le repré sen tant
de l’État dans le dépar te ment lorsque l’alié na tion porte sur un
terrain, bâti ou non bâti, affecté au loge ment ou destiné à être
affecté à une opéra tion ayant fait l’objet de la conven tion prévue à
l’article L. 302‐9‐1 précité. Le repré sen tant de l’État peut délé guer ce
droit à un établis se ment public foncier créé en appli ca tion de l’article
L. 321‐1 du présent code, à une société d’économie mixte ou à un des
orga nismes d’habi ta tions à loyer modéré prévus par l’article L. 411‐2
du code de la construc tion et de l’habitation. Les biens acquis par
exer cice du droit de préemp tion en appli ca tion du présent alinéa
doivent être utilisés en vue de la réali sa tion d’opéra tions
d’aména ge ment ou de construc tion permet tant la réali sa tion des
objec tifs fixés dans le programme local de l’habitat ou déter minés en
appli ca tion du premier alinéa de l’article L. 302‐8 du même code ».

Or le deuxième alinéa de l’article L. 211 de ce code précise que « dans
le cas prévu au deuxième alinéa de l’article L. 210‐1, le droit de
préemp tion peut être institué ou rétabli par arrêté du repré sen tant
de l’État dans le dépar te ment ».

28

Mais, comme le faisait valoir la requé rante en première instance,
nous n’avons pas au dossier d’éléments rela tifs à l’exis tence d’un tel
arrêté préfec toral insti tuant le droit de préemp tion et l’arrêté du
préfet qui délègue à la société Erilia l’exer cice du droit de préemp tion
vise d’ailleurs la déli bé ra tion du 7 mai 2007 insti tuant le droit de
préemp tion urbain sur le terri toire de la commune de Fréjus (et celle
du 11 avril 2008 insti tuant le droit de préemp tion urbain renforcé).

29

La requé rante conteste le carac tère exécu toire de cette déli bé ra tion
du 7 mai 2007, faute qu’ait été accom plies les forma lités néces saires à
son entrée en vigueur.

30

Plus préci sé ment, la requé rante soutient que cette déli bé ra tion n’est
pas entrée en vigueur, faute de preuve de l’accom plis se ment des
forma lités de publi cité prévues par les dispo si tions de l’article R. 211‐2
du code de l’urbanisme.

31

De prime abord, vous auriez pu être tenté de consi dérer ce moyen
comme opérant, suivant en cela des déci sions assez récentes du juge
des référés du Conseil d’État : voyez notam ment les déci sions JRCE,
19 juin 2017, commune de Chennevières‐sur‐Marne 407826 et JRCE,
8 décembre 2022, Société Pierre et Patri moine, n  466081 qui

32
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semblent consi dérer que pour rendre le droit de préemp tion
oppo sable, il faut que la déli bé ra tion insti tuant le droit de préemp tion
ait fait l’objet des forma lités de publi cité prévues par les dispo si tions
de l’article R. 211‐2 du code de l’urba nisme, « lesquelles consti tuent
des forma lités néces saires à son entrée en vigueur ».

Toute fois, à la lumière de la déci sion CE, 2 avril 2021, n  427736, M. et
Mme Falga ronne, B rela tive aux moda lités d’entrée en vigueur d’un
PLU, je vous invite à consi dérer qu’un tel moyen n’est en réalité
pas opérant.

33 o

En effet, par cette déci sion, le CE a jugé que34

« S’il résulte des dispo si tions régle men taires des articles R. 123‐24 et
R. 123‐25 du code de l’urba nisme que cette déli bé ra tion doit faire
l’objet d’un affi chage pendant un mois et que cet affi chage doit être
mentionné de manière appa rente dans un journal diffusé dans le
dépar te ment, le respect de cette durée d’affi chage et celui de cette
obli ga tion d’infor ma tion par voie de presse sont sans inci dence sur la
déter mi na tion de la date d’entrée en vigueur du plan local
d’urba nisme ».

Et la raison pour laquelle le respect de ces forma lités pres crites par
ces dispo si tions règle men taires est sans inci dence sur l’entrée en
vigueur d’un PLU tient au fait que les dispo si tions des articles
L. 123‐12 du code de l’urba nisme et L. 2131‐1 du code général des
collec ti vités terri to riales prévoient que

35

« la déli bé ra tion approu vant un plan local d’urba nisme entre en
vigueur dès lors qu’elle a été publiée et trans mise au repré sen tant de
l’État dans le dépar te ment. Elle est ainsi exécu toire à compter de la
date la plus tardive entre la date de publi ca tion et la date de
trans mis sion au repré sen tant de l’État ».

Le carac tère exécu toire de cette déli bé ra tion n’est donc subor donné
par la loi qu’à l’accom plis se ment de ces deux forma lités, celles
prévues par les dispo si tions règle men taires étant en quelque
sorte superfétatoires.

36

Bien que l’article R. 211‐2 du code de l’urba nisme, dont la rédac tion
est inchangée depuis le 1  juin 1987, ne renvoie pas expres sé ment à

37
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l’article L. 2131‐1 du code général des collec ti vités terri to riales, je vous
invite à faire vôtre l’analyse du rappor teur public Nicolas Polge dans
ses conclu sions sur cette déci sion :

« Au regard du prin cipe consti tu tionnel de libre admi nis tra tion des
collec ti vités terri to riales et de la compé tence du légis la teur pour en
déter miner les prin cipes fonda men taux et les condi tions, on peine à
admettre qu’une dispo si tion régle men taire puisse ajouter des
forma lités ».

Il résulte des dispo si tions de cet article L. 2131‐1 du CGCT que38

« Les actes pris par les auto rités commu nales sont exécu toires de
plein droit dès qu’il a été procédé à leur publi ca tion ou affi chage ou à
leur noti fi ca tion aux inté ressés ainsi qu’à leur trans mis sion au
repré sen tant de l’État dans le dépar te ment ou à son délégué dans
l’arron dis se ment. […] Le maire certifie, sous sa respon sa bi lité, le
carac tère exécu toire de ces actes ».

Or, en l’espèce, les mentions figu rant sur cette déli bé ra tion qui font
foi jusqu’à preuve du contraire (cf. CE, 12 février 2014, Société
Famca, n  358956, B) indiquent que cette déli bé ra tion a été trans mise
en préfec ture le 21 mai 2007 et affi chée du 21 mai 2007 au 21 juin 2007.

39

o

Je vous invite donc à écarter le moyen tiré de l’absence carac tère
exécu toire de cette déli bé ra tion du 7 mai 2007 puisque les deux
condi tions légales pour l’entrée en vigueur de la déli bé ra tion
liti gieuse, soit son affi chage et sa trans mis sion au repré sen tant de
l’État sont bien remplies en l’espèce.

40

Si vous ne me suiviez pas sur l’inopé rance du moyen tiré de la
mécon nais sance des forma lités de publi cité pres crites par les
dispo si tions de l’article R. 211‐2 du code de l’urba nisme ou plus
exac te ment sur l’absence d’inci dence du respect de cette forma lité
sur l’entrée en vigueur de la déli bé ra tion du 7 mai 2007, vous
relè verez toute fois que la société Erilia produit la demande de
paru tion d’annonces légales adressée le 9 mai 2007 par le premier
adjoint au maire de Fréjus pour une paru tion le 12 mai 2007, demande
revêtue d’un tampon attes tant de la paru tion dans Var Matin le
12 mai 2007 ainsi que l’annonce parue le 11 mai 2007 dans le quoti dien
La Marseillaise, revêtue du tampon du bureau local de la Marseillaise

41
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à Toulon. Si la photo copie de cette dernière annonce versée aux
débats n’est, comme le fait valoir l’appe lante, pas de bonne qualité, on
distingue tout de même sans diffi culté les prin ci pales mentions
rela tives à la déli bé ra tion du 7 mai 2007 par laquelle le conseil
muni cipal a approuvé le renou vel le ment du droit de préemp tion
urbain sur toutes les zones urbaines et urba nisés de la commune de
Fréjus et à l’affi chage de cette délibération.

Or, comme le rappe lait le rappor teur public Alexandre Lallet dans ses
conclu sions préci tées sur la déci sion JRCE, 25 juillet 2013, Commune
d’Annonay, n  366071, il « convient, face à ce type de moyen
entiè re ment fondé sur l’écou le ment du temps, de faire preuve d’une
certaine tolé rance à l’égard de l’admi nis tra tion, compte tenu en outre
des consé quences de l’illé ga lité des déci sions insti tuant le DPU ».

42

o

Je vous invite donc, à titre subsi diaire, à consi dérer que les éléments
dont nous dispo sons au dossier pour nous assurer du carac tère
exécu toire de la déli bé ra tion du 7 mai 2007 sont bien suffi sants en
l’espèce, car la circons tance qu’une photo copie produite pour justi fier
de la publi ca tion d’une annonce légale soit de mauvaise qualité ne
saurait par elle‐même suffire à remettre en cause la réalité de
cette publication.

43

Nous pour rons alors en venir au dernier moyen d’illé ga lité fautive de
la déci sion de préemp tion liti gieuse, tiré de l’absence de justi fi ca tion
de la réalité du projet.

44

Vous le savez, le Conseil d’État juge de façon constante depuis la
déci sion CE, 07 mars 2008, Commune de Meung- sur-Loire, n  288371,
A que

45

o

« les collec ti vités titu laires du droit de préemp tion urbain peuvent
léga le ment exercer ce droit, d’une part, si elles justi fient, à la date à
laquelle elles l’exercent, de la réalité d’un projet d’action ou
d’opéra tion d’aména ge ment répon dant aux objets mentionnés à
l’article L. 300‐1 du code de l’urba nisme, alors même que les
carac té ris tiques précises de ce projet n’auraient pas été défi nies à
cette date ».

Les exigences en la matière ont été préci sées par la déci sion CE, 15
juillet 2020, M. et Mme Brechet, n  432325, B., éclairée par les

46
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conclu sions du rappor teur public, Vincent Villette :

« S’agis sant de la réalité du projet, vous savez que vous vous atta chez
à déter miner si la commune établit son inten tion, à la date de
préemp tion, de mener à bien un projet sur la parcelle concernée.
Dans ce cadre, une inten tion non matérialisée , ou renvoyant à un
projet trop vague ne vous suffit pas. Sans faire preuve de
forma lisme mais avec vigi lance, vous conti nuez ainsi d’exiger des
éléments concrets anté rieurs à la décision , telles que des études
de faisabilité , une précé dente propo si tion d’acqui si tion amiable
ou la démons tra tion que ce projet s’insère dans une poli tique
cohé rente conduite par la municipalité , ce qui rend alors sa
réali sa tion haute ment probable. (…) »

21

22 

23

24 25

26

La déci sion de préemp tion liti gieuse, exercée par délé ga tion du
préfet, se fonde expres sé ment sur l’arrêté préfec toral du
24 juillet 2014 pronon çant la carence de la commune de Fréjus au titre
de l’article L. 302‐9‐1 du code de la construc tion et de l’habi ta tion et
sur la circons tance que l’acqui si tion de ces parcelles parti cipe à la
réali sa tion d’opéra tions d’aména ge ment ou de construc tion
permet tant d’atteindre les objec tifs de produc tion et d’acqui si tion de
loge ments sociaux fixés dans le programme local de l’habitat, ou
déter minés en appli ca tion du premier alinéa de l’article L. 302‐8 du
code de la construc tion et de l’habitation.

47

Cette déli bé ra tion vise le PLH adopté par une déli bé ra tion du conseil
commu nau taire de la commu nauté d’agglo mé ra tion Var- Esterel-
Méditerranée du 1  juillet 2011.

48

er

Mais la seule circons tance que le terrain en cause ne se situe pas
dans les zones défi nies par ce docu ment ne saurait suffire à dénier
toute réalité au projet (CE, 30 novembre 2014, Commu nauté urbaine
de Stras bourg, n  366149, inédit).

49

o

Comme le souligne Mathieu Le Coq dans ses conclu sions sur la
déci sion CE, 30 juin 2023, Société MJ Déve lop pe ment - Immo bi lier et
Inves tis se ment et autre, n  468543, B :

50

o

« La réfé rence au PLH est une moda lité parti cu lière de moti va tion de
la déci sion de préemp tion, qui ne dispense pas de véri fier la réalité
des inten tions de la collec ti vité pour le bien préempté (V. en ce sens
les concl. L. Derepas sur la déci sion précitée Commune

https://ariane.conseil-etat.fr/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C224056
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de Noisy‐le‐Grand ) et qui n’interdit pas, lorsque la réfé rence au PLH
s’avère erronée, d’apporter tous éléments probants de nature à
établir la réalité des inten tions de la collec ti vité pour le bien
préempté ».

1

En l’espèce, la réalité des inten tions de la société Erilia, entre prise
sociale pour l’habitat, régie par les dispo si tions des articles L. 422‐2
et suivants du code de la construc tion et de l’habi ta tion, de
construire des loge ments sociaux sur les parcelles préemp tées, dont
il n’est nulle ment contesté par la SAS Best Place qu’elles sont bien
construc tibles, me paraît suffi sam ment établie.

51

Voyez pour un a contrario l’affaire Bréchet précitée dans laquelle
plusieurs éléments permet taient de douter de la possi bi lité même de
réali sa tion d’un projet de loge ment sur la parcelle concernée par la
préemp tion, située dans une zone de dangers d’une centrale ainsi que
de l’inten tion véri table de la commune de réaliser un tel projet.

52

J’indique en outre qu’il importe peu que l’étude datée de mars 2015
produite par la SA Erilia comporte deux scénarii diffé rents, l’un pour
la construc tion de 18 villas et l’autre pour la construc tion de 4
immeubles collec tifs. (Voyez en ce sens les conclusions de Mathieu Le
Coq sur la déci sion CE, 30 juin 2023, Société MJ Déve lop pe ment -
Immo bi lier et Inves tis se ment et autre, n  468543, B :

53

o

« En l’espèce, s’il est vrai que la déci sion ne précise pas le nombre de
loge ments sociaux projetés, cela ne nous semble pas consti tuer une
diffi culté insur mon table dès lors qu’elle indique bien la nature du
projet, à savoir la réali sa tion d’un programme mixte incluant des
loge ments sociaux »).

Dans ces condi tions, la seule illé ga lité dont est enta chée la déci sion
de préemp tion liti gieuse tient à l’incom pé tence de son auteur et la
même déci sion aurait pu être léga le ment prise par
l’auto rité compétente.

54

Vous ne pourrez donc que rejeter les conclu sions indem ni taires
présen tées par la SAS Best Place, puisque le préju dice qu’elle allègue
ne peut être regardé comme la consé quence directe du vice qui
entache la déci sion admi nis tra tive illégale.

55
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J’ajoute que si dans le dernier état de ses écri tures, non
commu ni quées, l’appe lante se prévaut de la déci sion CE, 13 juin 2022,
Immo tour, req. n  437160, mentionné aux tables qui recon naît un
droit à indem ni sa tion ouvert même sans faute du fait des déci sions
légales de préemp tion, contrai re ment à ce qu’elle soutient, ce droit à
indem ni sa tion n’est ouvert qu’aux seuls vendeurs, en cas de
renon cia tion à l’acqui si tion de l’immeuble par le titu laire du droit de
préemp tion, et à la condi tion que les vendeurs aient subi de ce fait un
préju dice grave et spécial excé dant les aléas ou sujé tions que doivent
norma le ment supporter des vendeurs de terrains situés en zone
urbaine. Nous ne nous trou vons assu ré ment pas dans
cette hypothèse.

56

o

Par ces motifs, je conclus au rejet au fond de la requête (le préju dice
allégué ne peut être regardé comme la consé quence directe du vice
d’incom pé tence qui enta chait la déci sion de préemp tion illégale).

57
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La cour a été saisie d’une action indem ni taire de la commune de
Grasse, en vue d’indem niser les consé quences de l’effon dre ment, le
7 novembre 2015, de deux immeubles en raison des travaux de
construc tion de la média thèque Charles Nègre à Grasse.

1

La 6  chambre, après avoir déclaré les construc teurs respon sables du
dommage, juge que le montant du préju dice ne peut être déter miné
en l’état du dossier, et recourt, pour la première fois, à un dispositif- 
passerelle « Média tion versus Exper tise » en :

2 e

invi tant les parties à lui indi quer dans un délai de trois semaines si elles
sont dispo sées à entrer en voie de média tion pour s’accorder sur le
montant du préju dice indem nisé ;
indi quant qu’à défaut d’accord d’une des parties pour la média tion, ou en
cas d’échec de celle- ci, une exper tise aura lieu pour déter miner le
montant de ce préjudice.

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049515646?init=true&page=1&query=23MA01228&searchField=ALL&tab_selection=all
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En 2011, la commune de Grasse a entre pris la construc tion d’une
média thèque, située rue Charles‐Nègre. Pour cette réali sa tion, les
archi tectes ont été récom pensés par le prix de l’Équerre d’argent
en 2022. Malgré cette réus site archi tec tu rale, l’exécu tion des travaux
a donné lieu à d’impor tantes diffi cultés, du fait de l’effon dre ment d’un
immeuble adja cent au cours des opéra tions de construction.

1

Les opéra tions de travaux ont commencé le 12 mai 2014. Le
7 novembre 2015, au cours de la réali sa tion des travaux de gros- 
œuvre, deux immeubles situés aux n  47 et 49 de la rue Droite se
sont effondrés.

2

os

L’exper tise a permis de révéler que l’effon dre ment trou vait son
origine dans la fragi li sa tion des édifices et les vibra tions issues des
travaux exécutés entre mars 2014 et novembre 2015. D’après
l’exper tise, les causes prin ci pales de l’effon dre ment sont les
suivantes : la fragi li sa tion des édifices du fait des opéra tions de
fouille, l’enlè ve ment du parquet qui assu rait une poussée hori zon tale,
et les vibra tions issues des opéra tions de gros‐œuvre. D’une façon
géné rale, l’expert a relevé l’absence de réac ti vité et des inter ve nants,
qui ont eu connais sance du risque d’effon dre ment et n’ont pas pris les
mesures suffisantes.

3

La société Hadès était en charge de la réali sa tion des études
d’archéo logie préven tive préa lables. La commune a confié à la société

4

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=217
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Cari Bâti ment, devenue société Fayat Bâti ment, le lot n  1 de
l’opéra tion, inti tulé « structure- clos couvert ». La maîtrise d’œuvre
était assurée par un grou pe ment dont le manda taire était la société
Beau douin‐Husson Archi tectes, sous contrôle tech nique de la société
Apave Sudeurope.

o

À la suite du dépôt du rapport d’exper tise le 23 novembre 2016, la
commune de Grasse a saisi le tribunal admi nis tratif de Nice de deux
demandes tendant à la condamnation in solidum des sociétés
Beau douin‐Husson Archi tectes, Hadès, Apave Sudeu rope et Fayat
Bâti ment à lui payer la somme de 6 199 978,30 euros toutes taxes
comprises. Elle a égale ment solli cité la condam na tion de son assu reur
à lui verser une indem nité d’assu rance de même montant, dans le cas
où sa demande indem ni taire dirigée contre les construc teurs
serait rejetée.

5

Le tribunal admi nis tratif de Nice a condamné les sociétés
Beau douin‐Husson Archi tectes et Fayat Bâti ment à verser à la
commune de Grasse deux indem nités de 1 117 336 euros TTC et
869 040 euros TTC. Ce juge ment a fait l’objet de deux requêtes en
appel, présen tées par la commune de Grasse (instance n  23MA01228)
et par la société Beau douin‐Husson Archi tectes
(instance n  23MA01267). La commune conteste à titre prin cipal le
rejet par le tribunal admi nis tratif de Nice de ses conclu sions diri gées
contre certains inter ve nants et l’évalua tion du montant du préju dice
retenu par les premiers juges. La société Beau douin‐Husson
Archi tectes conteste le montant de l’indem nité fixé par les premiers
juges et le rejet de ses conclu sions d’appel en garantie dirigés contre
les sociétés Hadès, Apave Sudeu rope, Touzanne et asso ciés et
Fayat Bâtiment.

6

o

o

Sur l’inter ven tion de l’assu reur
de la société Fayat
La société SMA SA, assu reur de la société Fayat Bâti ment, présente
une demande d’inter ven tion dans les deux affaires. Toute fois,
l’assu reur d’un construc teur dont la respon sa bi lité en matière de
travaux est recher chée par le maître de l’ouvrage n’est pas rece vable à
inter venir en cette qualité devant le juge admi nis tratif saisi du litige,

7



Amarsada, 2024/2

dès lors que la déci sion à inter venir n’est pas suscep tible de
préju di cier ses droits. Voyez sur ce point les déci sions CE, 9 avril 1975,
Consorts Gonnod, n  92025 et CE, 18 novembre 2011, Compa gnie
d’assu rances Axa- France-IARD, n  346257.

o

o

Vous rejet terez donc la demande d’inter ven tion volon taire de la
société SMA SA.

8

I/ Sur l’appel prin cipal de la commune
de Grasse et les appels incidents

I/ 1. Sur la fin de non- recevoir opposée par
la société Apave

La société Apave Infra struc tures et Construc tion oppose aux
demandes de la commune Grasse une fin de non- recevoir tirée de ce
que la commune aurait dirigé ses conclu sions contre la société Apave,
distincte de la société Apave Sudeu rope SAS aux droits et obli ga tions
de laquelle elle vient. Vous écar terez cette fin de non- recevoir, dès
lors qu’il ne fait pas de doute que la commune a bien entendu
engager la respon sa bi lité de la société Apave Sudeu rope SAS, qui est
nommé ment visée dans l’entête de son mémoire intro ductif
d’instance, comme dans son mémoire d’appel.

9

I/ 2. Sur l’enga ge ment de la respon sa bi lité
soli daire des constructeurs

En première instance, la commune avait solli cité l’enga ge ment de la
respon sa bi lité contrac tuelle des sociétés suivantes : SELARL
Beau douin Archi tectes (maître d’œuvre), Hadès (études d’archéo logie
préven tive), la société Apave (en charge du contrôle tech nique) et la
société Fayat bâti ments, entre prise titu laire du lot n  1 (struc ture
clos couvert).

10

o

Le tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté les demandes de la
commune diri gées contre la société Hadès et la société Apave, au
motif que les fautes de ces deux sociétés n’étaient pas établies. Le
tribunal a égale ment rejeté la demande de condam na tion soli daire.
L’appel prin cipal de la commune de Grasse porte sur ces trois points.

11

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007650309?init=true&page=1&query=92025+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000024815373?init=true&page=1&query=346257&searchField=ALL&tab_selection=all


Amarsada, 2024/2

La commune conteste égale ment l’évalua tion des préju dices faite par
les premiers juges.

I/ 2.1 Concer nant l’enga ge ment de la respon sa bi lité
de la société Hadès

Concer nant en premier lieu l’enga ge ment de la respon sa bi lité
contrac tuelle de la société Hadès, l’appel prin cipal de la commune
nous semble fondé.

12

La faute commise par la société Hadès nous paraît soli de ment établie
par le rapport d’exper tise. En effet, l’expert a relevé à la page 53 de
son rapport que la société Hadès avait procédé à un affouille ment le
long des murs mitoyens, opéra tions qui ont entraîné une
désta bi li sa tion des fondations.

13

L’expert a ensuite relevé à la page 68 du rapport que les travaux de
décrou tage entre pris par la société Hadès sur les bâti ments du 47 et
du 49 de la rue Droite et du 1, 3, 5 et 7 de la rue Nègre avaient
entraîné une fragi li sa tion de l’édifice, et que ces opéra tions étaient au
nombre des acti vités à l’origine des vibra tions qui ont
provoqué l’effondrement.

14

La société Hadès a fait valoir en première instance qu’il s’était écoulé
huit mois entre la fin de son inter ven tion et la date de l’effon dre ment,
le 7 novembre 2015. Toute fois, l’expert a expres sé ment mentionné
dans son rapport les raisons pour lesquelles les opéra tions de fouille
et de décroû tage avaient contribué à la fragi li sa tion des édifices,
compte tenu de l’ancien neté du bâti (p. 51 du rapport). Ces analyses
ne sont pas utile ment contre dites par la société Hadès.

15

Les opéra tions du marché de fouille archéo lo gies n’ont donc pas été
réali sées dans les règles de l’art et la faute de la société Hadès est
établie. Cette faute est de nature à engager la respon sa bi lité
contrac tuelle de la société. La commune est donc fondée à contester
le juge ment sur ce point.

16
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I/ 2.2 Concer nant l’enga ge ment de la respon sa bi lité
de la société Apave

Les fautes contrac tuelles commise par la société Apave, contrô leur
tech nique, nous semblent égale ment soli de ment établies par le
rapport d’exper tise. Voyez le point 7.4.1 de l’exper tise à la page 70
du rapport.

17

Aux termes de l’acte d’enga ge ment du 16 mars 2012, la société Apave
était en charge d’une mission « AV » ayant pour objet la stabi lité des
avoi si nants, et d’une mission « LE » rela tive à la soli dité des exis tants.
La société Apave met en avant le fait qu’elle a produit en 2014
plusieurs avis suspendus rela tifs à la soli dité et au confor te ment en
phase travaux et qu’il y avait un diag nostic prévu par les stipu la tions
du marché de maîtrise d’œuvre. Elle fait valoir qu’elle a recom mandé
un diag nostic de charges dans le rapport de visite n  12 en date du
3 septembre 2014. Mais ses missions contrac tuelles, comme l’a relevé
l’expert, lui impo saient de signaler la néces sité d’un diag nostic des
bâti ments exis tants dès le stade de son rapport initial. L’absence de
recom man da tion initiale est fautive.

18

o

L’expert a égale ment relevé que la société Apave avait alerté de façon
insuf fi sante le maître de l’ouvrage sur la destruc tion des plan chers,
alors que les risques que cela faisait peser sur la soli dité des ouvrages
étaient manifestes.

19

L’expert a par ailleurs relevé à la page p. 84 du rapport que la société
Apave aurait dû dès le départ signaler au maître de l’ouvrage les
remarques de la société Veritas SPS concer nant les vibra tions des
engins de chan tier rele vées dès le 26 juin 2015, réitérés plusieurs fois
entre juillet et septembre 2015. L’inter ven tion de la société Apave, qui
ne s’est rendue sur les lieux que le 28 septembre 2015 et n’a fourni de
recom man da tions qu’à la suite de cette visite, était donc tardive. Par
son inac tion, la société Apave a donc manqué à ses obli ga tions de
contrôle et contribué à la surve nance de l’effondrement.

20

La commune est donc fondée à soutenir que la société Apave a
commis des fautes de nature à engager sa
respon sa bi lité contractuelle.

21
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I/ 2.3 Sur la respon sa bi lité du manda taire du grou ‐
pe ment de maîtrise d’œuvre

Au titre de l’appel inci dent, la société Beau douin‐Husson Archi tectes
ne conteste pas utile ment les consta tions exper tales permet tant
d’établir sa faute, à savoir le défaut de direc tion des travaux et de
surveillance, l’insuf fi sance du suivi des travaux, l’insuf fi sance des
études de diag nostic compte tenu de l’ancien neté des bâti ments, les
erreurs dans la descrip tion des ouvrages dans les lots, et l’absence de
mise en place d’appa reillage de mesure de signaux vibra toires et de
contrôle des défor ma tions. Voyez le rapport d’exper tise p. 69. En
appel, l’essen tiel de son argu men ta tion porte sur la faute
exoné ra toire de la commune, sur laquelle nous reviendrons.

22

I/ 2.4 Sur la respon sa bi lité du titu laire du lot
(Fayat Bâtiments)

Au titre de l’appel inci dent, la société Fayat conteste quant à elle la
régu la rité de l’exper tise. Elle fait valoir que l’expert n’a pas convoqué
une partie en cause, mais elle n’indique pas laquelle. Son moyen n’est
donc pas assorti des préci sions utiles permet tant d’en appré cier
la portée.

23

Elle fait valoir en second lieu que l’expert n’a pas répondu à tous les
dires et à toutes les objec tions tech niques qui lui ont été adres sées.
Toute fois, l’expert a consigné l’ensemble des dires, comme le
prévoient les dispo si tions de l’article R.621‐7 du code de justice
admi nis tra tive. Les opéra tions d’exper tise n’ont donc pas eu un
carac tère irré gu lier et le moyen sera écarté.

24

Par ailleurs, la société Fayat ne conteste pas sérieu se ment les fautes
rete nues par les premiers juges pour fonder sa respon sa bi lité
contrac tuelle, notam ment les manque ments dans la réali sa tion des
études d’exécu tion. Ces fautes sont établies au regard des
consta ta tions issues du rapport d’exper tise. Voyez notam ment le
point 7.5, page 71 et suivantes du rapport 1.

25
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I/ 2.5 Sur la demande de condam na tion in solidum

Le tribunal admi nis tratif de Nice a étran ge ment rejeté la demande
de condamnation in solidum présentée par la commune de Grasse en
première instance. La contes ta tion du juge ment sur ce point est un
peu ambigüe, la commune de Grasse semblant recon naître dans ses
écri tures l’absence de fonde ment de sa demande. Mais ensuite, dans
ses conclu sions finales, elle précise qu’elle solli cite la condam na tion
des inter ve nants « selon le pour cen tage de respon sa bi lité que la cour
établira, voire in solidum ». Vous devrez donc consi dérer qu’elle
main tient sa demande de condamnation in solidum et qu’elle conteste
le juge ment sur ce point.

26

Les premiers juges ont fait valoir au point 40 du juge ment que les
fautes contrac tuelles des parti ci pants n’avaient pas concouru
égale ment au même dommage. Mais la condamnation in solidum n’est
pas condi tionnée à l’équi va lence des causes. La demande est fondée
dès lors que les personnes mises en cause ont contribué à la
réali sa tion de la tota lité du dommage.

27

Voyez sur ce point les déci sions CE, Section, 8 novembre 1968,
Compa gnie d’assu rances géné rales contre l’incendie et les
explo sions n  66378 et CE, Société Valode et Pistre et autres,
27 juin 2018, n  409608, 409657 et 409683 2.

28

o

os

En l’espèce, le dommage est l’effon dre ment de l’immeuble et il ressort
clai re ment du rapport de l’exper tise que toutes les entre prises mises
en cause ont contribué à l’entier dommage. La condam na tion
soli daire traduit le fait maté riel que chacune des parties est
respon sable de la tota lité du dommage.

29

Vous pourrez donc consi dérer que la commune est fondée à soutenir
que c’est à tort que les premiers juges ont rejeté sa demande
de condamnation in solidum et faire droit à cette demande.

30

I/ 3. Sur la faute exoné ra toire du maître de
l’ouvrage (point 34 du jugement)

Au point 34 du juge ment, au titre de la faute exoné ra toire du maître
de l’ouvrage, le tribunal admi nis tratif de Nice a retenu la vétusté des
deux bâtis de la rue Droite, l’absence de possi bi lité pour le maître

31

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007639761?init=true&page=1&query=66378&searchField=ALL&tab_selection=all
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d’œuvre, la société Fayat et ses sous- traitants de procéder à une
visite complète des lieux lors de la phase d’études et en troi sième lieu
l’absence de prise de déci sion du maître de l’ouvrage au vue des
comptes‐rendus de chan tier et des rapports du contrô leur tech nique
faisant état des problèmes de fragi lité. Le tribunal admi nis tratif de
Marseille a retenu à ce titre une part de respon sa bi lité du maître de
l’ouvrage à hauteur de 15 % du montant des préjudices.

Au titre de l’appel prin cipal, la commune de Grasse conteste
l’exis tence d’une faute exoné ra toire. Au titre de l’appel inci dent, la
société Beau douin‐Husson Archi tectes, maître d’œuvre, et la société
Fayat, titu laire du lot, demandent à ce que le taux de respon sa bi lité
au titre de la faute exoné ra toire du maître de l’ouvrage soit majoré.

32

La commune de Grasse nous semble fondée à contester la première
faute retenue par le tribunal admi nis tratif de Nice. L’objet du marché
était la réha bi li ta tion des lieux, et l’état de vétusté des bâti ments ne
saurait être retenu comme une faute du maître de l’ouvrage. Il en va
de même de la déci sion de ne pas détruire les bâti ments exis tants,
solu tion tech nique d’ailleurs recom mandée par l’archi tecte des
Bâti ments de France. Il appar te nait aux construc teurs de proposer
des solu tions permet tant de répondre à cette demande du maître de
l’ouvrage. Enfin, il ne peut être reproché à la commune un défaut
d’entre tien de ces bâti ments anciens.

33

La commune de Grasse nous semble égale ment fondée à contester la
deuxième faute retenue par le tribunal admi nis tratif de Nice. En effet,
rien ne permet d’établir que l’impos si bi lité initiale de visiter les lieux
serait à l’origine du sinistre. Il résulte en outre des éléments du
dossier que les lieux qui n’ont pas pu être vus dans un premier temps
ont ensuite été libérés, sans que le maître d’œuvre ou l’entre prise ne
solli citent leur visite. Le maître de l’ouvrage ne s’est jamais opposé à
une telle visite et sa faute n’est pas établie.

34

En revanche, concer nant l’absence de prise de déci sion du maître de
l’ouvrage, qui était desti na taire des alertes et des rapports sur la
soli dité de l’ouvrage et les risques d’effon dre ment, la faute est établie.
L’expert, à la page 84 de son rapport (point 5.7) a retenu un « défaut
de réac tion du maître de l’ouvrage à la récep tion des comptes- rendus
de l’Apave ». La société Fayat bâti ment soutient égale ment à juste
titre qu’au vu de ces avis et des comptes‐rendus de chan tier, le
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maître de l’ouvrage a commis une faute en n’exigeant pas du maître
d’œuvre une révi sion du projet.

Les autres fautes invo quées par la société Beau douin‐Husson
Archi tectes et la société Fayat ne sont pas établies. Le moyen tiré du
défaut de réac tion aux alertes du bureau d’études sols ERG sur la
fragi li sa tion par les fouilles archéo lo giques manque en fait, dès lors
qu’un étaie ment a été mis en place. Le défaut d’achè ve ment des
travaux de réseaux d’eau pluviales, dont la commune était maître de
l’ouvrage, est sans lien direct avec les dommages. Il n’est pas non plus
établi que le maître de l’ouvrage aurait commis une faute dans la
défi ni tion de la nature et de l’étendue de ses besoins.

36

Par ailleurs, la société Fayat Bâti ment et la société Beau douin‐Husson
Archi tectes ne sont pas fondées à soutenir que le maître de l’ouvrage
aurait commis une faute en n’ordon nant pas la réali sa tion des travaux
supplé men taires de confor te ment. Les devis transmis le
23 octobre 2015 par le maître d’œuvre pour procéder à de tels travaux
ont été établis tardi ve ment et aucune négli gence fautive de la
commune n’est établie.

37

Il résulte de ce qui précède que la seule faute exoné ra toire commise
par le maître de l’ouvrage nous semble être son absence de prise de
déci sion au vu des alertes rela tives à la soli dité de l’ouvrage et aux
risques d’effon dre ment. Cette faute est ratta chable à l’exer cice de ses
pouvoirs de contrôle dans la direc tion du marché. Nous vous
propo sons de retenir, comme l’a fait m’expert, une part de
respon sa bi lité de l’ordre de 6 % des dommages.

38

La commune de Grasse est donc fondée à soutenir que c’est à tort
que le tribunal admi nis tratif de Nice a retenu une faute exoné ra toire
de respon sa bi lité à hauteur de 15 % du montant du préju dice, au lieu
de la part de respon sa bi lité de 6 % proposée par l’expert.

39

I/ 4. Sur la force majeure

La commune de Grasse conteste ensuite l’exoné ra tion de 5 %,
prononcée au point 37 du juge ment attaqué au titre des inon da tions
surve nues dans les deux semaines précé dant le sinistre et de l’état de
vétusté des bâtiments.

40
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L’expert n’a iden tifié aucune cause d’effon dre ment exté rieure aux
parties. Il a expli ci te ment exclu l’influence du séisme survenu à
Barce lon nette en novembre 2015 et n’a pas mentionné les inon da tions
au titre des causes de l’effon dre ment, alors même que cette
hypo thèse lui avait été soumise. Le rôle joué par les inon da tions dans
la surve nance du sinistre n’est donc pas établi. En tout état de cause,
il n’est pas démontré que ces inon da tions seraient surve nues de
manière impré vi sible et que leurs effets auraient été irré sis tibles.
L’exoné ra tion de respon sa bi lité au titre de la force majeure doit donc
être écartée.

41

La commune de Grasse est fondée à soutenir que c’est à tort que le
tribunal admi nis tratif de Nice a retenu une cause exoné ra toire de
respon sa bi lité de 5 %.

42

I/ 5. Sur l’évalua tion du préjudice

En première instance, dans le dernier état de ses écri tures, la
commune a solli cité le verse ment d’une somme de 6 199 973,30 euros,
augmentée des frais finan ciers de 327 868,50 euros TTC. Elle conteste
en appel le quantum retenu par les premiers juges.

43

I/ 5.1 Frais de remise en état (6 199 973,30 euros)

Concer nant les frais de remise en état, la commune de Grasse
solli cite le verse ment d’une somme de 6 199 973,30 euros, nette ment
supé rieure à l’évalua tion de 3 597 752,74 euros TTC faite par l’expert.
Vous noterez que le montant du préju dice doit bien être calculé TTC,
puisqu’il corres pond à des travaux ou des pres ta tions pour lesquels la
commune doit acquitter la TVA.

44

Le chif frage de l’expert compre nait le coût des études néces saires à la
prépa ra tion de la reprise des travaux, évalué à 400 238,51 euros TTC,
le coût des travaux néces saires au confor te ment et à la reprise des
travaux, à hauteur de 3 597 752,74 euros TTC, et le coût de la
recons truc tion des immeubles situés aux 47 et 49 rue Droite, estimé à
977 827,29 euros après prise en compte d’un abat te ment de vétusté de
30 %.

45

La commune de Grasse fait valoir que le montant réel des travaux
dépasse cette évalua tion. Elle soutient plus parti cu liè re ment, sans

46
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être utile ment contre dite sur ce point, que la réha bi li ta tion de
l’immeuble effondré l’a contrainte à engager des frais
supplé men taires au titre de l’obli ga tion de mise aux normes
para sis miques, mise aux normes non requise dans l’état anté rieur
du projet.

Le tableau produit au dossier par la commune de Grasse pour justi fier
sa demande fait état des écarts entre l’évalua tion initiale de l’expert et
les dépenses réel le ment enga gées pour la remise en état. Ce tableau
comporte des réfé rences précises à des avenants, des notes
d’hono raires, et des factures, qui sont produites au dossier.

47

Les parties adverses font toute fois valoir que certaines pres ta tions
dont la commune réclame le paie ment ne sont pas la consé quence du
sinistre, ou qu’elles corres pondent à des dépenses qui auraient en
tout état de cause été enga gées pour l’exécu tion des travaux prévus
dans le cadre du projet initial.

48

Il est impos sible, en l’état de l’instruc tion, de véri fier le bien fondé du
quantum réclamé par la commune de Grasse. Il y a donc lieu selon
nous de pres crire une exper tise complé men taire pour évaluer, au
regard des travaux de reprise effec ti ve ment réalisés par la commune,
les coûts qu’elle a effec ti ve ment supportés en lien direct avec
le sinistre.

49

I/ 5.2 Frais finan ciers (327 868,50 euros)

La commune solli cite l’indem ni sa tion de ses frais finan ciers à hauteur
de 327 868,50 euros toutes taxes comprises.

50

Vous rejet terez cette demande, la commune ne justi fiant pas de la
réalité de l’emprunt auquel se ratta che rait les inté rêts qu’elle expose.
Par ailleurs, à supposer qu’un tel emprunt ait bien été sous crit pour
finan cier les travaux de remise en état, les inté rêts légaux qui peuvent
être versés au maître de l’ouvrage à raison de la condam na tion
prononcée sont réputés couvrir le coût des emprunts éven tuels
contractés pour réaliser les travaux.

51
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II/ Sur les appels en garantie
Les parties inti mées présentent des conclu sions d’appels en garantie,
pour la plupart croisées.

52

La répar ti tion de la charge finale de la condam na tion entre ces
sociétés à raison de leur fautes respec tives doit être calculée après
prise en compte de la part de 6 % laissée à la charge de la commune.
Les parts de respon sa bi lité établies par le rapport d’exper tise ne nous
semblent pas utile ment contes tées. Elles portent toute fois sur le
montant global du préju dice et devront donc être recal cu lées après
extrac tion de la part de 6 % laissée à la charge du maître de l’ouvrage
au titre de la faute exonératoire.

53

II/ 1 Sur les appels en garantie de la
société Apave

La société Apave a demandé en première instance à être couverte en
garantie des condam na tions qui pour rait être pronon cées à son
encontre par dix autres inter ve nants. Elle a repris, à l’appui de son
argu men ta tion, les conclu sions du rapport d’expertise.

54

Dans le cadre d’un litige né de l’exécu tion de travaux publics, le
titu laire d’un marché de travaux peut recher cher la respon sa bi lité
quasi- délictuelle des autres parti ci pants à l’opéra tion de
construc tion, lorsqu’il n’est lié à eux par aucun contrat, notam ment le
sous‐trai tant d’un autre construc teur (CE, 24 juillet 1981, Société
géné rale d’entre prise, n  13519 ; CE, 26 mai 1982, Ville de
Chamonix, n  16488, CE, 11 octobre 2021, Société coopé ra tive
métro po li taine d’entre prise géné rale, n  438872).

55

o

o

o

La juri dic tion admi nis tra tive est compé tente pour connaître d’un tel
litige (TC, 24 novembre 1997, Société de Castro n  03060 et TC,
2 juin 2018, Sous crip teurs des Lloyds de Londres c/ commune de
Dain ville, n  3621). Vous écar terez donc l’excep tion d’incom pé tence
soulevée par la société Sogefon à l’encontre de l’appel en garantie
dirigé contre elle par la société Apave.

56

o

o

Par ailleurs, la respon sa bi lité des personnes appe lées en garantie ne
peut être engagée qu’à hauteur de leurs fautes propres respec tives.

57

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007683713?init=true&page=1&query=13519&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007672734?init=true&page=1&query=16488&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044190309?init=true&page=1&query=438872&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007606192?init=true&page=1&query=03060&searchField=ALL&tab_selection=all
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La société Apave n’est donc pas fondée à solli citer la condamnation
in solidum de l’ensemble des dix sociétés qu’elle appelle en garantie.

L’expert a proposé le partage de respon sa bi lité suivant : outre les 6 %
laissés à la charge de la commune de Grasse au titre de la faute
exoné ra toire, l’expert a conclu à un taux de respon sa bi lité de 20 %
pour la société Fayat (titu laire du lot n°1), 35 % pour la SARL CBC,
sous- traitante de la société Fayat, 5 % pour la société Sogefon,
égale ment sous- traitante de la société Fayat, 10 % pour la société
Beaudouin- Husson Archi tectes (archi tecte maître d’œuvre), 5 % pour
la société C & E Ingé nierie Bureau d’études struc tures (grou pe ment
de maîtrise d’œuvre), 5 % pour la société Touzanne & Asso ciés
(grou pe ment de maîtrise d’œuvre), 10 % pour la société Apave
Infra struc tures et Construc tion France (contrô leur tech nique) et 4 %
pour la société Hadès (marché de fouilles).

58

Concer nant les fautes respec tives des dix sociétés mises en cause par
la société Apave, les consta ta tions du rapport d’exper tise ne sont pas
utile ment contes tées par les parties mises en cause. Nous avons déjà
abor dées les fautes de la société Beau douin‐Husson Archi tectes et de
la société Fayat.

59

Les fautes des autres membres du grou pe ment de maîtrise d’œuvre,
la société C & E Ingé nierie Bureau d’études struc ture et société
Touzanne & Asso ciés sont égale ment établies par le rapport
d’exper tise. Pour la société Touzanne & Asso ciés, l’expert a relevé
l’insuf fi sance du cahier des clauses tech niques parti cu lières du
lot n  1. La société C & E Ingé nierie Bureau d’études struc ture, en
charge des études de struc ture, a commis une faute de ne réali sant
pas un diag nostic suffi sant des lieux. Compte tenu de ces fautes, il y a
lieu de retenir les taux de respon sa bi lité fixés par l’expert.

60

o

Concer nant les sous- traitants de la société Fayat, les sociétés CBC en
charge des opéra tions de terras se ment et de démo li tion et Sogefon,
qui a effectué les travaux de fonda tion spéciales, les fautes résul tant
de leur rôle dans la désta bi li sa tion des édifices par le phéno mène de
vibra tions est établi par le rapport d’exper tise (p. 68 et 83 du rapport).
Il y a lieu de retenir les taux de respon sa bi lité fixés par l’expert à
hauteur de 35 % pour CBC et 5 % pour Sogefon.

61
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Au regard de la faute commis par la société Hadès, nous vous
propo sons égale ment de retenir le taux de 4 % fixé par l’expert.

62

Il en résulte que la société Apave est fondée à demander être
couverte en garantie par les 10 sociétés mention nées pour les
sommes qui pour raient lui être récla mées, à raison des parts de
respon sa bi lité fixées par le rapport d’exper tise et qui viennent
d’être mentionnées.

63

II/ 2 Sur les conclu sions d’appel en garantie
de la société Fayat

Pour les motifs invo qués précé dem ment, la société Fayat Bâti ment
n’est pas fondée à solli citer la condamnation in solidum de l’ensemble
des sociétés qu’elle appelle en garantie.

64

Au regard des éléments établis notam ment par le rapport d’exper tise,
la société Fayat Bâti ment devra être relevée et garantie des
condam na tions mises à sa charge en prin cipal, acces soires et frais
par la société Beau douin‐Husson Archi tectes, par la société Apave et
par la société Hadès, respon sables respec ti ve ment de 10 %, 10 % et
4 % du montant du préju dice, à raison de ces parts de responsabilité.

65

II/ 2.1 Sur les conclu sions d’appel en
garantie de la société Beau ‐
douin‐Husson Architectes

Dans ses conclu sions prin ci pales présen tées dans
l’instance n  23MA01267, la société Beau douin‐Husson Archi tectes
demande à être couverte en garantie par la société Hadès,
respon sable de 4 % du sinistre, par la société Apave respon sable pour
10 %, et par la société Touzanne et asso ciés et par la société Fayat
Bâti ment respon sable selon elle à hauteur de 80 % des dommages.

66

o

Au regard des éléments du rapport d’exper tise, la société
Beau douin‐Husson Archi tectes est seule ment fondée à demander à
être couverte en garantie des condam na tions mises à sa charge par
les sociétés Hadès, Apave et Fayat Bâti ment, respon sables
respec ti ve ment de 4 %, de 10 % et 20 % du montant des dommages, à
raison de cette répartition.
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Les conclu sions d’appel en garantie diri gées contre un autre membre
du grou pe ment de maîtrise d’œuvre relèvent de votre compé tence,
dès lors que le contrat de droit privé répar tis sant les tâches entre les
membres du grou pe ment ne pose pas de diffi culté (TC, 9 février 2015,
Société Ace Euro pean Group Limited c/ M. Targe et autres, n  3983).
En l’espèce, vous n’avez pas d’infor ma tion sur cette conven tion de
répar ti tion, mais vous pourrez toute fois consi dérer que la répa ra tion
des tâches était claire, puisque la société Touzanne & Asso ciés était
chargée d’établir le cahier des clauses tech niques parti cu lières du
lot n  1. La faute commise par cette société est établie par le rapport
d’exper tise, et la société Beaudouin- Husson Archi tectes est fondée à
l’appeler en garantie pour la couvrir des sommes qui pour raient lui
être récla mées, à raison d’un taux de respon sa bi lité de 5 %.

68

o

o

II/ 2.2 Sur l’appel en garantie de la
société Sogefon

La société Sogefon avait présenté en première instance des
conclu sions d’appel en garantie. Mais elle n’a pas été condamnée à
indem niser la commune et elle n’a été condamnée que dans la mesure
des fautes qu’elle a elle- même commise. Elle n’est donc pas fondée à
appeler en garantie d’autres parties pour ses fautes propres.

69

Par ces motifs, nous concluons :70

Au rejet de la demande d’inter ven tion de la société SMA SA.

Au rejet des conclu sions d’appel de la commune de Grasse rela tives à
l’indem ni sa tion de ses frais financiers.

À ce que les sociétés Fayat Bâti ment, Beaudouin- Husson Archi tectes,
Hadès et Apave Infra struc tures et Construc tion soient
décla rées responsables in solidum du préju dice corres pon dant aux
frais de remise en état supportés par la commune de Grasse en
consé quence du sinistre inter venu le 7 novembre 2015.

À ce que la respon sa bi lité dans la surve nance de ce dommage soit
répartie, dans la limite des appels en garantie des diffé rentes parties,
entre les sociétés Fayat Bâti ment, CBC, Sogefon, Beaudouin- Husson
Archi tecte, C&E Ingé nierie Bureau d’études struc tures, Touzanne &
Asso ciés, Apave Infra struc tures et Construc tion et Hadès à hauteur,
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NOTES

1  Les fautes sont liées à la réali sa tion des études d’exécu tion, carac tère
tardif de la mise à jour des plans de réha bi li ta tion par le sous- traitant BET
EDS. Les travaux ont continué à se dérouler sans appro ba tion du bureau de
contrôle sur les études d’exécu tion (p. 72), défaut d’exécu tion sur la
réali sa tion de devis géotech niques portant sur les assises des mitoyens pour
les immeubles de la rue Droite (p. 75), défaut d’étude de diag nostic pour des
travaux sur du bâti ancien.

2  La condam na tion soli daire « peut être prononcée à l’encontre des
personnes respon sables d’un même dommage » et qu’elle « n’est possible
que lorsque chacune des fautes invo quées a concouru à la réali sa tion de la
tota lité du dommage »

INDEX

Rubriques
Marchés et contrats

respec ti ve ment, de 20 %, 35 %, 5 %, 10 %, 5 %, 5 %, 10 % et 4 % du
montant des dommages, 6 % du montant des dommages restant la
charge de la commune de Grasse.

Au rejet du surplus des conclu sions d’appel en garantie présen tées
par les parties.

À ce qu’il soit ordonné avant dire droit une exper tise complé men taire
en vue d’évaluer le montant du préju dice effec ti ve ment subi par la
commune de Grasse.
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RÉSUMÉ
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Une commune ne s’est pas prononcée dans le délai d’instruc tion
d’une demande de permis de construire, et le péti tion naire est
devenu ainsi titu laire d’un permis de construire tacite. La commune a
alors engagé une procé dure contra dic toire en invi tant le
péti tion naire à présenter ses obser va tions sur l’éven tua lité d’un
retrait de ce permis de construire, puis a procédé à ce retrait. La cour
infirme les motifs de la déci sion de retrait. Elle examine ensuite la
demande de substi tu tion de motif présentée par la commune. Elle
juge que la seule circons tance qu’une déci sion de retrait d’un permis
de construire soit soumise à une procé dure contra dic toire préa lable,
en vertu des dispo si tions des articles L. 122‐1 et L. 211‐2 du code des
rela tions entre le public et l’admi nis tra tion, ne prive pas
l’admi nis tra tion de la possi bi lité de demander, devant le juge
admi nis tratif, une substi tu tion de motifs dès lors que, dans le cadre
de la procé dure juri dic tion nelle, le requé rant est mis à même de

1

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049313867?init=true&page=1&query=22MA01857&searchField=ALL&tab_selection=all
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présenter ses obser va tions sur le motif substitué et n’est donc pas
privé, quant au contra dic toire, d’une garantie de procédure.

cf. CE, Section, 6 février 2004, Mme Hallal, n  240560, p. 48.2 o

Comp CAA, Bordeaux, 3 novembre 2020, n  19BX03698, 19BX03719.3 os

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008206147?init=true&page=1&query=240560&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042499516?init=true&page=1&query=19BX03698&searchField=ALL&tab_selection=all
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Conten tieux de la léga lité, substi ‐
tu tion de motif
Le maire d’une commune peut- il opérer une substi tu tion de motif
dans le conten tieux de la léga lité d’un retrait d’un permis de
construire obtenu taci te ment sans mécon naître les dispo si tions des
articles L. 122‐1 et L. 211‐2 du code des rela tions entre le public et
l’admi nis tra tion ?

1

Cette déci sion illustre l’office du juge de l’excès de pouvoir, et la
possi bi lité pour l’admi nis tra tion de procéder à une substi tu tion de
motif, de droit ou de fait autre que celui initia le ment retenu dans le
conten tieux de l’urbanisme.

2

Il s’agis sait en l’espèce pour le tribunal admi nis tratif de Toulon de se
prononcer sur la léga lité d’un arrêté du 11 mai 2021 par lequel le maire
de Sainte- Maxime avait procédé au retrait d’un permis de construire
tacite dont les béné fi ciaires étaient la société à respon sa bi lité limitée

3

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=194
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(SARL) C. et la SARL I... Par le même arrêté, il avait égale ment refusé la
déli vrance de ce permis de construire.

Au- delà de l’ensemble des motifs de retrait du permis tacite, il est
inté res sant de relever que la commune a utilisé la substi tu tion de
motifs pour démon trer l’illé ga lité du permis taci te ment obtenu.

4

Cette déci sion de la cour de Marseille présente un double intérêt :5

de rappeler l’impor tance de la tech nique de la substi tu tion de motif
dans le conten tieux de l’urba nisme, cette faculté n’étant pas en
contra dic tion avec les dispo si tions des articles L. 122‐1 et L. 211‐2 du
code des rela tions entre le public et l’administration,

6

de l’absence d’illé ga lité de recourir à la substi tu tion de motifs dans le
cadre d’une procé dure de retrait d’un permis tacite.

7

Sur la substi tu tion des motifs
dans le conten tieux
de l’urbanisme
Pour rappel, la substi tu tion des motifs avait d’abord été admise pour
le juge de plein conten tieux (CE, 23 novembre 2001, Compa gnie Air
France, n  195550, p. 576 ; CJEG 2002, p. 230, concl. Isabelle de
Silva). Le Conseil d’État a ensuite admis la possi bi lité, pour le juge de
l’excès de pouvoir, de procéder à une substi tu tion de motifs en 2004
(CE, Sect., 6 février 2004, Hallal, n  240560) en opérant un revi re ment
de juris pru dence (CE, Sect., 23 juillet 1976, Ministre du Travail c/
Union de recou vre ment des coti sa tions de sécu rité sociale et
d’allo ca tions fami liales du Jura, n  96526, p. 362 ; AJDA 1976, p. 416,
chron. M. Nauwe laers et L. Fabius, Rev. adm. 1976, p. 607, concl.
M. Dondoux).

8

o

o

o

En effet, le Conseil d’État recon naît que l’admi nis tra tion a la
possi bi lité, pour éviter l’annu la tion d’une déci sion, de faire valoir
devant le juge de l’excès de pouvoir, un motif, de droit ou de fait,
autre que celui initia le ment indiqué, mais égale ment fondé sur la
situa tion exis tant à la date de cette déci sion. Il peut en être ainsi tant
en première instance qu’en appel (CAA, Douai, 25 mai 2004,

9

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008206147/
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
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Commune de Vred, n  01DA00264, AJDA 2004, p. 2342, concl.
M. Michel).

o

Il appar tient alors au juge, après avoir mis à même l’auteur du recours
de présenter ses obser va tions sur la substi tu tion ainsi solli citée, de
recher cher si un tel motif est de nature à fonder léga le ment la
déci sion, puis d’appré cier s’il résulte de l’instruc tion que
l’admi nis tra tion aurait pris la même déci sion si elle s’était fondée
initia le ment sur ce motif.

10

En pareille hypo thèse, le juge peut procéder à la substi tu tion
demandée, à condi tion cepen dant qu’elle ne prive pas le requé rant
d’une garantie procé du rale liée au motif substitué.

11

Cette tech nique a égale ment été consa crée dans le conten tieux de
l’urba nisme. Le juge admi nis tratif a cepen dant tenu à rappeler que la
substi tu tion de motifs ne pouvait qu’émaner de l’auteur de la déci sion
atta quée. Il a donc écarté cette possi bi lité pour le tiers qui aurait eu
intérêt à soulever cette demande (CE, 16 juillet 2014, SAS La Tourelle,
n  368784 ; CE, 23 juillet 2014, Société Istres invest III, n  372515). La
cour admi nis tra tive d’appel le rappelle d’ailleurs dans son arrêt. Elle
indique que « seule l’admi nis tra tion peut, confor mé ment aux
prin cipes rappelés au point 9, demander une telle substi tu tion au juge
de l’excès de pouvoir ».

12

o o

La remise en cause de cette possi bi lité pour l’admi nis tra tion dans le
conten tieux de l’urba nisme a été discutée.

13

En effet, s’est posée la ques tion de savoir si l’article 108 de la
loi n  2015-990 du 6 août 2015 dite loi « Macron » (codifié à
l’article L. 424‐3 du code de l’urba nisme) obli geant la personne
publique à indi quer l’inté gra lité des motifs justi fiant sa déci sion de
rejet ou d’oppo si tion était de nature à remettre en cause cette faculté
de substi tu tion de motifs dans le conten tieux de l’urbanisme.

14

o

Il était légi time de s’inter roger sur le main tien de cette tech nique
conten tieuse dans la mesure où tous les motifs devaient être évoqués
lors de la déli vrance de l’arrêté refu sant d’accorder au péti tion naire
son auto ri sa tion d’urba nisme. Autre ment dit, cela parais sait logique
que l’admi nis tra tion ne puisse pas soulever un nouveau motif devant
la juri dic tion admi nis tra tive. Cette inter pré ta tion fina liste de l’article
précité n’a pas été retenue par le Conseil d’État.

15

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029255207?init=true&isAdvancedResult=true&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22368784+%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029288294/
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En effet, le Conseil a adopté une lecture diffé rente de cet article en
consi dé rant que la possi bi lité pour l’admi nis tra tion de faire valoir
devant le juge que la déci sion dont l’annu la tion est demandée est
léga le ment justi fiée par un motif, de droit ou de fait, autre que celui
initia le ment indiqué, mais égale ment fondé sur la situa tion exis tant à
la date de cette décision (CE, 19 mai 2021, Commune de Rémire- 
Montjoly, n  435109).

16

o

Sur l’absence d’illé ga lité de
recourir à la substi tu tion de
motifs dans le cadre d’une procé ‐
dure de retrait d’un permis tacite
Dans la déci sion rendue par la cour, il s’agis sait de savoir si la
tech nique de la substi tu tion de motifs pouvait être utilisée dans le
cadre d’une procé dure de retrait d’un permis tacite. Il arrive
fréquem ment qu’une commune ne se prononce pas dans le délai
d’instruc tion d’une demande de permis de construire, faisant ainsi
naître un permis de construire tacite pour le pétitionnaire.

17

En cas de retrait d’un permis taci te ment obtenu, l’admi nis tra tion a
l’obli ga tion d’engager une procé dure contra dic toire en invi tant le
péti tion naire à présenter ses obser va tions sur l’éven tua lité d’un
retrait de ce permis de construire en vertu des dispo si tions des
articles L. 122‐1 et L. 211‐2 du code des rela tions entre le public et
l’admi nis tra tion. C’est seule ment après cette phase contra dic toire
qu’elle peut procéder au retrait dudit permis.

18

Il en était ainsi en l’espèce s’agis sant de l’arrêté du 11 mai 2021 pris par
le maire de Sainte‐Maxime au terme duquel il avait procédé au retrait
d’un permis de construire tacite.

19

Dans cette déci sion, la cour a infirmé les motifs de la déci sion de
retrait. Elle a ensuite examiné la demande de substi tu tion de motif
présentée par la commune.

20

Elle a, à cet égard, précisé que la seule circons tance qu’une déci sion
de retrait d’un permis de construire soit soumise à une procé dure
contra dic toire préa lable n’avait pas pour effet de priver

21

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043518307?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043518307?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043518307?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043518307?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043518307?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043518307?isSuggest=true
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l’admi nis tra tion de la possi bi lité de demander, devant le juge
admi nis tratif, une substi tu tion de motifs.

Cette possi bi lité est admise dans le cadre de la procé dure
juri dic tion nelle, dès lors que le requé rant est mis à même de
présenter ses obser va tions sur le motif substitué. Il s’agit de
préserver le prin cipe du contra dic toire en tant que
garantie procédurale.

22

La solu tion ainsi retenue n’est en réalité guère surpre nante en l’état
de la jurisprudence.

23

C’est en ce sens que s’est prononcée la cour admi nis tra tive d’appel de
Bordeaux dans un arrêt en date 3 novembre 2020 (CAA, Bordeaux,
3 novembre 2020, n  19BX03698, 19BX03719).

24

os

En effet, la cour borde laise y a indiqué :25

« Une déci sion de retrait d’un permis de construire, qui est une
déci sion soumise à une procé dure contra dic toire préa lable […] n’est
pas, de ce seul fait, exclue du champ de la substi tu tion de motifs dès
lors que dans le cadre de la procé dure juri dic tion nelle, le requé rant
est mis à même de présenter ses obser va tions sur le motif substitué
et n’est donc pas privé, quant au contra dic toire, d’une garantie de
procé dure liée au motif substitué ».

Cepen dant, cette faculté peut être limitée lorsque cela a pour effet de
priver le péti tion naire d’une garantie procédurale.

26

Ainsi en a jugé la cour admi nis tra tive d’appel de Bordeaux dans l’arrêt
précité. En effet, elle a indiqué que

27

« dans l’hypo thèse où les motifs de retrait invo qués au titre de la
substi tu tion auraient pu, à l’occa sion d’une procé dure de
contra dic toire préa lable au retrait, donner lieu à une demande de
permis de construire modi fi catif de la part du péti tion naire, la
substi tu tion de motifs demandée devant le juge, qui ne permet pas le
dépôt d’une demande de permis modi fi catif, a pour effet de le priver
d’une garantie de procé dure ».

De même, par un arrêt du 13 juin 2024, la cour admi nis tra tive d’appel
de Paris a récem ment jugé qu’une demande de substi tu tion de motifs
de refus ou de retrait d’une auto ri sa tion d’urba nisme en cours

28

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042499516?init=true&page=1&query=19BX03698&searchField=ALL&tab_selection=all
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d’instance pouvait être rejetée par le juge admi nis tratif, y compris
lorsque le motif invoqué est fondé, dès lors que les circons tances de
l’espèce le justi fient (CAA Paris, 13 juin 2024, Commune
de Villemomble, n  23PA01626).o

Cette solu tion permet de réguler les demandes de substi tu tion de
motifs qui ne sont pas en réalité très sérieuses, et permet d’éviter la
multi pli ca tion de demandes de substi tu tion de motifs diffi ci le ment
accep tables pour le péti tion naire, notam ment lorsque la demande de
permis de construire ne présen tait aucune diffi culté sérieuse (telle
l’hypo thèse, jugée par l’arrêt de la cour de Paris précité, de la
mécon nais sance des dispo si tions de l’article 11.3 du règle ment du PLU
rela tive aux pentes de toitures) 1. Il en allait diffé rem ment dans l’arrêt
de la cour dans la mesure où il s’agis sait d’une mécon nais sance des
dispo si tions de l’article L. 121‐13 du code de l’urba nisme relatif aux
condi tions d’exten sion de l’urba nisme dans des espaces proches du
rivage. Le terrain d’assiette du projet était en effet situé à environ
240 mètres du rivage. Or il ne ressor tait pas des pièces du dossier
que l’exten sion de l’urba ni sa tion dans les espaces proches du rivage
était justi fiée et motivée par le plan local d’urba nisme de la commune
de Sainte‐Maxime. De plus, cette exten sion de l’urba ni sa tion n’avait
reçu selon la cour aucune appro ba tion de l’auto rité admi nis tra tive
compé tente de l’État. Un tel motif est un motif sérieux justi fiant le
retrait du permis de construire délivré par le maire de la commune
de Sainte‐Maxime.

29

Il résulte de ce qui précède que la substi tu tion de motifs ne peut être
soulevée en toutes hypo thèses. Le juge doit véri fier que cette
demande formulée dans le cadre du conten tieux ne prive pas le
péti tion naire d’une garantie. Il en est par exemple ainsi que lorsque le
dossier de demande d’un permis de construire est incom plet et que
l’admi nis tra tion rejette cette demande sans avoir demandé au
péti tion naire de compléter son dossier.

30

René Chapus écri vait à propos de la substi tu tion de motifs que :31

« l’état du droit s’éloigne de la concep tion « clas sique » du
conten tieux de l’excès de pouvoir, du fait de cette solu tion qui
contribue (avec tant d’autres, aujourd’hui) à libérer le recours pour
excès de pouvoir du carcan logique (forma liste) qui lui était destiné »

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049719544?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L424-5%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049719544?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L424-5%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049719544?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L424-5%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049719544?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L424-5%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049719544?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L424-5%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
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NOTES

1  Cela concer nait deux angles de toiture, dont l’un n’était pas compris entre
30° et 45°. La cour en a déduit que : « l’irré gu la rité qui affecte le permis de
construire ne présente qu’un carac tère mineur, ainsi qu’en atteste sa
décou verte tardive par la commune ».

(Droit du conten tieux admi nis tratif, Mont chres tien, 12  éd., p. 983). Le
conten tieux de l’urba nisme offre une nouvelle illus tra tion conci liant
une nouvelle fois la léga lité admi nis tra tive et les droits
du pétitionnaire.

e
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L’admi nis tra tion n’est jamais
obligée d’examiner un permis
modi fi catif avant de retirer un
permis illé ga le ment octroyé
Si le permis de construire modi fi catif est un outil puis sant pour
régu la riser un permis de construire entaché d’irré gu la rité contesté
par un tiers, il ne peut faire échec, sans coopé ra tion de
l’admi nis tra tion, à une procé dure de retrait. Il est toujours loisible
pour l’admi nis tra tion de retirer un permis illégal sans examiner une
demande de permis modi fi catif visant à régu la riser les vices. C’est l’un
des ensei gne ments qui peut être tiré de l’arrêt en C+ n °22MA01857
rendu par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille le 21 mars 2024,
qui s’oppose à la solu tion rendu par la cour admi nis tra tive d’appel de
Bordeaux (19BX03698 du 3 novembre 2020 en C+), cette dernière
voyant dans le permis de construire modi fi catif une
garantie procédurale.

1

o

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=620
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Un retrait de permis de
construire à l’initia tive de l’auto ‐
rité admi nis tra tive est soumis à
une procé dure contra dic toire
préa lable (CE 23 avril 2003,
Société Bouygues Immobilier,
n 249712).o

Le respect du carac tère contra dic toire de la procé dure constitue une
garantie au sens de la juris pru dence Danthony pour le titu laire du
permis que l’auto rité admi nis tra tive entend rapporter (CE du
30 décembre 2015, Société Polycorn, n 383264 ; CE 12 juin 2023,
Société Bobigny Indépendance, n 465241). Le péti tion naire doit être en
mesure de présenter des obser va tions écrites, voire orales s’il en a
solli cité l’admi nis tra tion (CE 12 juin 2023, Société
Bobigny Indépendance, n 465241).

2

o 

o 

o 

Devant le juge, il est loisible à
l’admi nis tra tion de demander une
substi tu tion de motif dans le
cadre d’un retrait de permis
Il appar tient alors au juge recher cher si un tel motif est de nature à
fonder léga le ment la déci sion, puis d’appré cier s’il résulte de
l’instruc tion que l’admi nis tra tion aurait pris la même déci sion si elle
s’était fondée initia le ment sur ce motif. Cette substi tu tion de motif ne
peut être accueillie par le juge que si elle ne prive pas le péti tion naire
d’une garantie procé du rale (CE 6 février 2004, Mme Hallal,
n 240560 ; CE 27 février 2008, Mme Gautier, n °289945).

3

o  o
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La circons tance que les motifs
substi tués n’aient pas été
débattus lors de la procé dure
contra dic toire préa lable ne prive
nulle ment le péti tion naire de
cette garantie
Le débat contra dic toire, initié pendant la phase admi nis tra tive, se
prolonge en effet devant le juge. Ainsi, Célia Vérot dans ses
conclu sions sous la décision M. Jaunay (CE, 15 oct. 2007, n 275810),
indique que « dans le cadre de la procé dure juri dic tion nelle, le
requé rant est mis à même de présenter ses obser va tions sur le motif
substitué, dans des condi tions équi va lentes à celles dont il aurait
béné ficié devant l’admi nis tra tion ». Cette possi bi lité de substi tu tion a
d’ailleurs depuis long temps été consa crée dans le conten tieux fiscal,
pour lequel le respect de la procé dure contra dic toire est prévu par la
loi hors taxa tion d’office (CE 1  mars 1972, Société Hôtel Columbia,
n  79974), avant même sa codi fi ca tion à l’article L. 199 C du livre de
procé dure fiscale (CE, 11 juillet 1969, Dupont, n 76066, CE
20 juin 2007, Ministre de l’économie, des finances et de l’indus trie c/
SA Ferette, n 290554). Juger autre ment condui rait à une stra tégie
pous sant un péti tion naire à esquiver un débat contra dic toire de
qualité dans sa phase admi nis tra tive, pour réserver ses argu ments à
la phase juri dic tion nelle et cris tal liser ainsi les motifs initiaux retenus
par l’admi nis tra tion. C’est l’admi nis tra tion qui se retrou ve rait ainsi
privée de débat contra dic toire faute de débatteur.

4

o 

er

o

o

o 

Dans le cas examiné par la cour, le péti tion naire n’avait d’ailleurs
nulle ment engagé le débat contra dic toire à l’écrit ou à l’oral, ce qui a
empêché la commune de Saint‐Raphaël de voir que les motifs
invo qués dans sa lettre de mise en demeure avant retrait n’étaient pas
juri di que ment fondés. Ainsi, la garantie du débat contra dic toire
préa lable porte davan tage sur le prin cipe du retrait pour illé ga lité que
sur les motifs défi ni tifs du retrait, pourvu que l’admi nis tra tion engage

5
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loya le ment ce débat, lequel peut conduire, même tardi ve ment,
l’admi nis tra tion à modi fier sa position.

Le tribunal admi nis tratif de
Toulon a néan moins consi déré
que le motif substitué, dès lors
qu’il est régu la ri sable et n’est
invoqué que devant le juge,
privait le péti tion naire de
l’oppor tu nité de déposer un
permis modificatif
Cette solu tion est direc te ment issue d’un arrêt fiché de la cour
admi nis tra tive de Bordeaux n °19BX03698 du 3 novembre 2020. Il est
clair que dès lors qu’un retrait de permis est prononcé par le maire,
ce retrait fait obstacle à ce qu’un permis modi fi catif ne soit déposé,
l’annu la tion du permis initial privant de base légale le permis
modi fi catif (CE 29 décembre 1997, SCI Rési dence Isabella, n 104903 ;
CE, 9 avril 2014, Commune de Saint‐Martin‐le‐Vinoux, n °338363). Le
tribunal constate ainsi qu’il n’était possible au péti tion naire de
déposer un permis modi fi catif qu’au stade du débat contra dic toire
pour faire échec à ce retrait.

6

o

o

o

Le péti tion naire aurait dès lors été privé d’une garantie procé du rale
faute d’avoir pu déposer un permis modi fi catif pour purger le vice,
tout comme, par analogie, un contri buable se voit privé d’accès à la
commis sion dépar te men tale des impôts si le motif substitué relève
de sa compé tence (CE 20 juin 2007, Ministre de l’économie, des
finances et de l’indus trie c/ SA  Ferette, n 290554).

7

o
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Cepen dant, aucune dispo si tion
légale ou régle men taire ne fait
obli ga tion à l’admi nis tra tion
d’examiner une demande de
permis modi fi catif avant de
retirer un permis de construire
illé ga le ment délivré
Comme le rappelle Nicolas Agnoux dans ses conclu sions sous
la décision Mme Vinclair (CE, 26 juillet 2022 n 437765), la possi bi lité
pour le péti tion naire de solli citer un permis modi fi catif que l’on peut
quali fier de « spontané » n’est régie « par aucune pres crip tion
légis la tive ou régle men taire, si l’on excepte l’arrêté, codifié à
l’article A. 431‐7 du code de l’urba nisme, qui en définit le formu laire
Cerfa (n °13411*01) ». Il ajoute que cette faculté est née de la pratique
et a été consa crée par la doctrine admi nis tra tive (circu laire n °73‐58
du 16 mars 1973) pour des motifs de bon sens, un projet étant amené à
évoluer. Il ne peut être confondu tota le ment avec le permis de
régu la ri sa tion consacré par la loi ELAN avec les articles L. 600‐5 et
600‐5‐1 du code de l’urba nisme pour pallier pendant la phase
juri dic tion nelle une irré gu la rité d’un permis délivré – et non retiré,
même si les régimes des deux permis ont été rappro chés par
la décision Vinclair (CE, 26 juillet 2022, préc.).

8

o 

o

o

Cepen dant, s’il est loisible pour un péti tion naire d’intro duire un
permis de construire modi fi catif spon tané lors du débat
contra dic toire précé dant le retrait d’un permis initial, l’admi nis tra tion
n’a aucune obli ga tion à l’examiner avant de se prononcer sur le retrait
dudit permis. Au contraire, le dépôt d’un tel permis modi fi catif signe
l’illé ga lité du permis initial et peut pousser l’admi nis tra tion à retirer
de plus fort le permis illé ga le ment délivré. D’ailleurs, l’admi nis tra tion
dispose d’un délai minimum de deux mois pour instruire la demande
de permis modi fi catif, délai qui peut se révéler incom pa tible avec le
délai de retrait, qui doit inter venir dans les trois mois suivant
l’édic tion de l’acte illégal (article L. 424‐5 du code de l’urbanisme).

9
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Un délai effectif d’une dizaine de jour avant retrait pour permettre le
débat contra dic toire est d’ailleurs jugé suffi sant (CE du
30 décembre 2015, Société Polycorn, n 383264). Il est à noter
qu’aucune dispo si tion légale ou régle men taire ne suspend ce délai de
retrait au motif qu’une demande de permis modi fi catif aurait été
intro duite. Or, ce n’est que l’octroi du permis modi fi catif qui purge
l’illé ga lité du permis initial (CE 9 décembre 1994, SARL Séri, n  116447,
aux tables), en aucun cas le simple dépôt d’une demande de permis
modi fi catif. L’instruc tion préa lable au retrait de la demande de permis
modi fi catif ne peut qu’être une faveur octroyée par l’admi nis tra tion
face à un permis illé ga le ment délivré qu’elle entend retirer, en aucun
cas une garantie. Il est d’ailleurs plus sûr pour un péti tion naire de
déposer un nouveau permis si les règles d’urba nisme n’ont pas
changé, étant précisé qu’un péti tion naire n’a jamais de droit au
main tien des règles d’urba nismes antérieures.

10

o 

o

La confu sion des juges de
première instance vient de
l’objectif respectif des permis
modi fi ca tifs, en fonc tion qu’ils
soient spon tanés ou suscités par
une juridiction
L’objectif premier d’un permis de construire spon tané est de donner
au péti tion naire un droit d’amen de ment à son projet, pour faire face
tant à des regrets qu’à des vicis si tudes maté rielles, tech niques ou
écono miques propres à tout projet de construc tion qui s’étale dans le
temps. Ce droit d’amen de ment peut être exercé, que le permis initial
soit défi nitif ou non, pourvu que la construc tion n’ait pas été
entiè re ment achevée (CE 25 novembre 2020, M. et Mme Nuvoloni
n °429623). Ce droit d’amen de ment a d’ailleurs été récem ment
encadré au stade de l’instruc tion, avant même que le permis ne soit
délivré, par la haute assem blée (CE 1  décembre 2023, Commune
de Gorbio, n °448905).

11

o

er

o
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INDEX

Rubriques
Procédure

L’objectif premier du permis de construire de régu la ri sa tion suscité
par les juri dic tions sur le fonde ment des dispo si tions des articles
L. 600‐5 et L. 600‐5‐1 du code de l’urba nisme est quant à lui de
permettre de mener à bien un projet auto risé par l’auto rité
admi nis tra tive mais entaché de vices régu la ri sables relevés par des
tiers et non par l’admi nis tra tion qui agrée le projet. Le juge est
d’ailleurs tenu de procéder à une annu la tion partielle ou de
prononcer un sursis à statuer si le permis contesté est régu la ri sable
et que le péti tion naire le souhaite. Si le péti tion naire peut, avant
même que la juri dic tion ne se prononce, purger au moyen d’un
permis modi fi catif spon tané un vice attaqué par un tiers sans
attendre que les juges ne se prononcent (CE 9 décembre 1994,
SARL Séri, n 116447), de manière à ce que la juri dic tion se penche sur
le permis ainsi modifié (CE 8 décembre 1995, Asso cia tion de défense
des rive rains de Central Park, n 122319), cela néces site une
colla bo ra tion de l’admi nis tra tion pour déli vrer rapi de ment le permis
modi fi catif pendant la phase précon ten tieuse ou conten tieuse. Par
ailleurs, rien n’empêche à l’occa sion d’un permis de régu la ri sa tion de
modi fier au- delà des vices relevés par le juge un projet. En ce sens, le
permis modi fi catif spon tané et le permis de régu la ri sa tion finissent
par se confondre (voir l’abandon de la juris pru dence CE, Section,
26 juillet 1982, Le Roy, n °23604 par la décision Vincler du
26 juillet 2022 n °437765, pour se rappro cher de l’avis 2 octobre 2020,
M. Barrieu, n °438318).

12

o

o

o

o

o

Un tel permis se révèle d’aucune utilité face à un retrait de permis de
construire illé ga le ment délivré par l’admi nis tra tion que cette dernière
entend retirer sans examiner le permis modi fi catif spontané.

13
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Dans ces quatorze affaires, des sociétés s’étaient vu noti fier des
amendes admi nis tra tives pour des manque ments à la légis la tion sur
les travailleurs déta chés. Il était notam ment soutenu que les
sanc tions avaient été prises en mécon nais sance du délai de
pres crip tion prévu à l’article L. 1264‐3 du code du travail qui prévoit
que « […] le délai de pres crip tion de l’action de l’admi nis tra tion pour
la sanc tion du manque ment par une amende admi nis tra tive est de
deux années révo lues à compter du jour où le manque ment a été
commis […] ». La cour a été conduite à inter préter ces dispo si tions
(reprises égale ment à l’article L. 8115‐5 du même code) et a jugé que la
lettre par laquelle, en appli ca tion des dispo si tions du premier alinéa
de l’article L. 8115‐5 du code du travail, l’auto rité admi nis tra tive
informe par écrit la personne mise en cause, de la sanc tion envi sagée
en portant à sa connais sance le manque ment retenu à son encontre
et en l’invi tant à présenter ses obser va tions, constitue, dès lors qu’elle
comporte des indi ca tions suffi sam ment précises quant aux faits
constatés, à la nature des manque ments relevés, à leur impu ta bi lité et

1
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aux sanc tions encou rues, le premier acte de l’action de
l’admi nis tra tion en vue de la sanc tion du manque ment au sens des
dispo si tions préci tées de l’article L. 1264‐3 du code du travail. En
l’espèce, l’admi nis tra tion avait adressé des cour riers aux sociétés en
cause, leur préci sant la date et le lieu du contrôle, le nom du salarié
détaché concerné, de son employeur, le motif de sa présence sur le
chan tier, le manque ment reproché, le montant maximal de l’amende
encouru et celui de son éven tuelle majo ra tion en cas de réci dive. Ces
indi ca tions sont analy sées comme suffi sam ment précises quant aux
faits constatés, à la nature des manque ments relevés et aux sanc tions
encou rues. La cour juge que de tels cour riers sont de nature à
inter rompre le délai de pres crip tion lorsqu’ils sont noti fiés moins de
deux ans à compter du jour où le manque ment a été commis.
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1.
Le déta che ment des travailleurs consiste pour un employeur à
déta cher certains de ses sala riés dans un autre État, en vue d’y
fournir un service pour l’exécu tion d’un contrat.

1

Afin d’éviter que ce système ne devienne un moyen de contourner les
droits natio naux les plus protec teurs, la régle men ta tion euro péenne
a prévu, d’une part, un socle de droits appli cables aux travailleurs
déta chés dans l’État d’accueil et, d’autre part, un cadre décla ratif. Les
direc tives euro péennes en la matière ont fait l’objet de plusieurs lois
de trans po si tion dans le code du travail fran çais dont le contenu
s’applique égale ment aux employeurs rele vant de pays non membres
de l’union euro péenne. La sensi bi lité du sujet a conduit le légis la teur
à modi fier à plusieurs reprises les règles appli cables mais s’agis sant
du cadre décla ratif, il existe une certaine perma nence :

2

l’employeur, ou pres ta taire de services doit, avant le déta che ment,
adresser une décla ra tion à l’inspec tion du travail du lieu où débu tera la
pres ta tion ; dans le secteur parti cu lier des transports 1, cette décla ra tion
est remplacée par une attes ta tion préa lable au déta che ment (article
R. 1331-2 et R. 1331-1 du code des trans ports) mais égale ment, dési gner
un repré sen tant en France, chargé d’assurer la liaison avec les agents de
contrôle (cf. article L. 1262-2-1 du code du travail et R. 1331-1 du code des
trans ports). Le respect de cette seconde obli ga tion permet notam ment
que les services de l’inspec tion du travail appelés, le cas échéant, à
connaître la situa tion des sala riés déta chés puissent inter roger le
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repré sen tant de l’employeur, pour obtenir tout docu ment justi fi catif
utile ;
de son côté, le donneur d’ordre en France est tenu de véri fier que
l’employeur étranger s’est bien acquitté de cette décla ra tion et cette
dési gna tion (cf. article L. 1262-4-1 du même code). La mécon nais sance
de cette obli ga tion de vigi lance peut conduire à une amende
admi nis tra tive soumise au même plafond que celui appli cable aux
amendes pronon cées à l’encontre de l’employeur (cf. articles L. 1264-2 et
-3 de ce code).

Les 14 affaires qui viennent d’être appe lées présentent à juger des
ques tions simi laires portant sur ces dispo si tifs. Nous ferons par
consé quent des conclu sions communes.

3

Lors de plusieurs contrôles opérés sur des chan tiers de construc tion
dans les Alpes‐Mari times, les services de l’inspec tion du travail ont
relevé, s’agis sant de plusieurs sala riés employés par la société de
droit moné gasque Cogemat, qu’aucune attes ta tion de déta che ment
rela tive à ces sala riés n’avait été établie et que la société Cogemat
n’avait pas désigné de repré sen tant en France. En paral lèle, ils ont
égale ment relevé que la société Lafarge Holcim Bétons n’avait pas
respecté son obli ga tion de vigi lance pour les manque ments
repro chés à la société Cogemat.

4

Les sala riés concernés sont des chauf feurs de camion « toupie »
alimen tant en béton les chan tiers attri bués au groupe Lafarge.

5

La direc tion régio nale des entre prises, de la concur rence, de la
consom ma tion, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région
Provence- Alpes-Côte-d’Azur a sanc tionné les sociétés Cogemat et
Lafarge Holcim Bétons de plusieurs amendes. Vous aurez compris
que ces amendes sont moti vées pour la première société par les
manque ments à son obli ga tion de décla ra tion préa lable de
déta che ment et pour les secondes par les manque ments à son
obli ga tion de vigilance.

6

Les sociétés requé rantes inter jettent appel de diffé rents juge ments
du 8 novembre 2022 par lesquels le tribunal admi nis tratif de Nice a
rejeté leurs conclu sions aux fins d’annu la tion de ces diffé rentes
sanc tions administrative.

7

(…)8
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2.
Nous en venons à l’examen du bien- fondé des jugements.9

En premier lieu, dans les dossiers Lafarge, la société requé rante fait
valoir que les droits de la défense ont été méconnus dès lors que la
personne morale à l’égard de laquelle la procé dure contra dic toire a
été engagée n’est pas celle qui a été fina le ment sanctionnée.

10

Dans l’ensemble des dossiers rela tifs au donneur d’ordre, la
procé dure a débuté par un cour rier de la DIRECCTE à l’adresse
corres pon dant à l’établis se ment local concerné ou au siège de la
société alors situé à Clamart.

11

Par ces cour riers la DIRECCTE infor mait ladite société de ce qu’elle
était suscep tible de voir prononcer à son encontre une amende
admi nis tra tive pour manque ment à son devoir de vigilance.

12

Dans l’ensemble des dossiers, la société Lafarge Holcim Bétons, dont
le numéro d’imma tri cu la tion et l’adresse étaient iden tiques à ceux de
la société Lafarge Bétons France, a répondu à ce cour rier et présenté
ses observations.

13

Les sanc tions contes tées ont toutes été pronon cées à l’encontre de la
société Lafarge Holcim Bétons.

14

Vous pourrez à notre sens déduire de tout cela que la société
sanc tionnée, à savoir la société Lafarge Holcim Bétons, a pu
présenter ses obser va tions avant que ne soit édictée à son encontre
les amendes litigieuses.

15

Par suite, le moyen tiré de ce que le prin cipe des droits de la défense
aurait été méconnu doit être écarté.

16

3.
En deuxième lieu, il est soutenu que les sanc tions ont été prises en
mécon nais sance du délai de pres crip tion prévu à l’article L. 1264-3 du
code du travail.

17

Le moyen est inté res sant et, il faut le recon naître, délicat.18

La diffi culté tient, en l’espèce, à une carence des textes applicables.19
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L’article L. 1264-3 du code du travail (comme son pendant plus
général à savoir l’article L. 8115-5 du même code) prévoit que « […] Le
délai de pres crip tion de l’action de l’admi nis tra tion pour la sanc tion
du manque ment par une amende admi nis tra tive est de deux années
révo lues à compter du jour où le manque ment a été commis […] ».

20

Il n’existe pas de précé dent juris pru den tiel sur ces dispo si tions et en
parti cu lier sur les causes d’inter rup tion de ce délai.

21

La société requé rante fait valoir qu’il n’existe pas de cause
inter rup tive de pres crip tion. Elle soutient que « le légis la teur a établi
un délai préfix qui n’est pas suscep tible de suspen sion ou
d’inter rup tion ».

22

Nous ne parta geons pas cette analyse radi cale. Mais ce n’est pas
évident, vous pour riez avoir la même lecture litté rale et conclure à
l’obli ga tion faite à l’admi nis tra tion de se mobi liser et de sanc tionner
s’il y a lieu dans cette fenêtre de deux années.

23

Tout d’abord, de manière géné rale, il ne nous semble pas
envi sa geable de tirer du silence de la loi l’impos si bi lité d’inter rompre
le délai d’action de l’administration.

24

Ensuite, nous obser vons que les causes inter rup tives de pres crip tion
peuvent être de diverses nature. Chacun pense évidem ment à la
saisine d’une juri dic tion mais cela n’a pas de sens dans le cadre d’une
action à la main de l’admi nis tra tion. C’est pour quoi, lorsqu’il est
ques tion d’un délai d’action admi nis tra tive, il est admis qu’un acte de
l’admi nis tra tion peut être inter ruptif de pres crip tion dès lors qu’il est
suffi sam ment précis.

25

De tels méca nismes inter rup tifs de pres crip tion sont prévus dans
diffé rents codes dans le cadre de procé dures pouvant débou cher sur
des sanc tions administratives.

26

Il est ainsi prévu à l’article L. 522-2 du code de la consom ma tion pour
les sanc tions faisant suite aux contrôles de la DGCCRF (« L’action de
l’admi nis tra tion pour la sanc tion d’un manque ment passible d’une
amende admi nis tra tive excé dant 3 000 euros pour une personne
physique ou 15 000 euros pour une personne morale se pres crit par
trois années révo lues à compter du jour où le manque ment a été

27
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commis si, dans ce délai, il n’a été fait aucun acte tendant à la
recherche, à la consta ta tion ou à la sanc tion de ce manque ment »).

Vous trou verez la même chose à l’article R. 323-13-2 du code de la
route s’agis sant des sanc tions faisant suite aux contrôles exercés sur
les contrô leurs tech niques agréés

28

« Tout manque ment aux dispo si tions des trois premiers alinéas de
l’article R. 323‐13‐1 est passible d’une amende admi nis tra tive dont le
montant ne peut excéder 1 500 euros. Ce montant peut être porté à
3 000 euros en cas de réité ra tion. / Les agents de la concur rence, de
la consom ma tion et de la répres sion des fraudes sont habi lités à
recher cher et constater ces manque ments. L’auto rité admi nis tra tive
chargée de la concur rence et de la consom ma tion est compé tente
pour prononcer les amendes admi nis tra tives sanc tion nant les
manque ments constatés. / Le délai de pres crip tion de l’action de
l’admi nis tra tion pour la sanc tion du manque ment est d’une année
révolue à compter du jour où le manque ment a été commis si, dans
ce délai, il n’a été fait aucun acte tendant à la recherche, à la
consta ta tion ou à la sanc tion de ce manque ment »

ou encore au dernier alinéa de l’article L. 631-25 du code rural et de la
pêche mari time portant sur le contrôle de certains contrats de vente
de produits agricoles

« L’action de l’admi nis tra tion pour la sanc tion des manque ments
mentionnés au présent article se pres crit par trois années révo lues à
compter du jour où le manque ment a été commis si, dans ce délai, il
n’a été fait aucun acte tendant à la recherche, à la consta ta tion ou à
la sanc tion de ce manque ment. ».

De même, en droit fiscal, il résulte de l’article L. 189 du LPF que « La
pres crip tion est inter rompue par la noti fi ca tion d’une propo si tion de
recti fi ca tion, par la décla ra tion ou la noti fi ca tion d’un procès- verbal,
de même que par tout acte compor tant recon nais sance de la part des
contri buables et par tous les autres actes inter rup tifs de droit
commun. ». On le voit avec ces deux exemples, un acte de
l’admi nis tra tion peut être inter ruptif de pres crip tion dès lors qu’il est
suffi sam ment précis 2.

29
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Ces textes confirment qu’un acte de l’admi nis tra tion peut être
inter ruptif de pres crip tion dès lors qu’il est suffi sam ment précis. Mais
l’argu ment peut évidem ment être analysé comme confor tant la
posi tion des sociétés dès lors que préci sé ment dans notre cas
l’article L. 1264‐3 du code du travail est taiseux.

30

Il n’est pas inin té res sant de se reporter égale ment à la lecture de
l’article 9-2 du code de procé dure pénale qui précise que

31

« Le délai de pres crip tion de l’action publique est inter rompu par : /
1° Tout acte, émanant du minis tère public ou de la partie civile,
tendant à la mise en mouve ment de l’action publique, prévu aux
articles 80,82,87,88,388,531 et 532 du présent code et à l’article 65 de
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; […] / 3° Tout acte
d’instruc tion prévu aux articles 79 à 230 du présent code, accompli
par un juge d’instruc tion, une chambre de l’instruc tion ou des
magis trats et offi ciers de police judi ciaire par eux délé gués, tendant
effec ti ve ment à la recherche et à la pour suite des auteurs d’une
infrac tion ; 4° Tout juge ment ou arrêt, même non défi nitif, s’il n’est
pas entaché de nullité. […] »

mais égale ment par

« 2° Tout acte d’enquête émanant du minis tère public, tout procès- 
verbal dressé par un offi cier de police judi ciaire ou un agent habi lité
exer çant des pouvoirs de police judi ciaire tendant effec ti ve ment à la
recherche et à la pour suite des auteurs d’une infrac tion ».

L’inspec teur du travail peut faire partie de ces agents dont
l’inter ven tion peut conduire à inter rompre la pres crip tion de l’action
publique. Dans la juris pru dence anté rieure à la créa tion de cet article,
la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion regar dait déjà comme
des actes inter rup tifs de pres crip tion les procès- verbaux dressés par
les inspec teurs du Travail, dans l’exer cice de leurs attri bu tions de
police judi ciaire, confor mé ment aux dispo si tions des articles L. 8112-1
et suivants du Code du travail, à l’effet de constater des
infrac tions (Cass. crim., 17 déc. 1991, n  90-84.813 : Bull. crim. n  483) ;
les procès‐verbaux de constat comme de saisie de l’admi nis tra tion
des Douanes, lorsqu’ils émanent d’agents compé tents (Cass. crim.,
29 janv. 1998, n  96-83.149 : Bull. crim. n  35) ; ou encore les procès- 
verbaux consta tant des pratiques commer ciales illi cites dressés par

32

o o

o o
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les agents de la DGCCRF (Cass. crim., 9 mars 2010, n  09-84.800 :
Juris Data n  2010‐003899 ; Bull. crim. n  48). Ces juris pru dences
faisaient une inter pré ta tion construc tive des textes.

o

o o

Plus géné ra le ment, même s’il n’existe pas de précé dent concer nant
les sanc tions admi nis tra tives en cause, il nous semble que vous
pour riez vous inspirer des prin cipes dégagés par la CJUE et le CE. La
Cour de justice de l’Union euro péenne juge que consti tuent des actes
inter rup tifs de pres crip tion « [la trans mis sion de] rapports mettant
en exergue une irré gu la rité à laquelle [la personne en cause] aurait
contribué en lien avec une opéra tion précise », de même qu’une
demande « d’infor ma tions complé men taires concer nant cette
opéra tion », ou encore « [l’appli ca tion d’]une sanc tion en lien avec
ladite opéra tion » (CJUE 28 octobre 2010, SGCS Belgium, aff. C-
367/09, points 69 et 70). En revanche, la Cour refuse que puisse
inter rompre la pres crip tion un « acte de contrôle, d’ordre général, de
l’admi nis tra tion natio nale sans rapport avec des soup çons
d’irré gu la rités touchant des opéra tions circons crites avec
suffi sam ment de préci sions » (CJCE 24 juin 2004, Handl bauer, aff. C-
278/02, points 40 à 42).

33

Le CE a repris à son compte cette logique dans ses déci sions CE
2 avril 2015 Fran ceA griMer c/Société Dawn Meats France (n  371042
en B) et CE 17 mars 2016 Établis se ment public national des produits
de l’agri cul ture et de la mer (n  385935).

34

o

o

Il résulte de ces déci sions que sont seuls de nature à inter rompre
vala ble ment la pres crip tion des pour suites tendant à l’appli ca tion
d’une mesure admi nis tra tive ou d’une sanc tion au titre d’une
irré gu la rité, les actes, portés à la connais sance de la personne en
cause, pris par l’admi nis tra tion compé tente pour adopter des
mesures tendant à l’instruc tion ou à la pour suite de l’irrégularité.

35

Certes, dans ce cas, le Conseil comme la CJUE inter prètent un
règle ment euro péen prévoyant l’inter rup tion de la pres crip tion mais
il nous semble en réalité que vous pour riez iden ti fier un prin cipe
général de la procé dure admi nis tra tive non conten tieuse selon lequel
lorsque l’action de l’admi nis tra tion à la dispo si tion de l’admi nis tra tion
est enfermée dans certain délai, notam ment pour infliger une
sanc tion, consti tuent des actes inter rup tifs de pres crip tion de cette
action le cour rier par lequel cette admi nis tra tion informe avec

36
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suffi sam ment de préci sion la personne concernée, dans une logique
de respect des droits de la défense et de contra dic toire, les raisons
qui la conduisent à envi sager une sanc tion et l’invite à présenter
ses observations 3.

Il faut l’admettre, cette propo si tion ne va pas de soi.37

Chacun pressent qu’il existe une problé ma tique de fond qui touche à
la ques tion de la compé tence pour définir les règles de prescription.

38

Préci sions qu’à notre sens, la compé tence du légis la teur en matière
de pres crip tion n’est pas absolue. L’article 34 de la Consti tu tion
précise que « La loi fixe les règles concer nant : […] les garan ties
fonda men tales accor dées aux citoyens pour l’exer cice des libertés
publiques / ; la procé dure pénale […]. / les garan ties fonda men tales
accor dées aux citoyens pour l’exer cice des libertés publiques […] des
obli ga tions civiles […] - du droit du travail […] ». L’insti tu tion d’un
délai de pres crip tion qui éteint le droit d’un admi nistré entre dans la
compé tence du légis la teur. En ce sens Céline Guibe conclu sions sur
CE 17 octobre 2023 Société Protexsur n  457983 en A et Laurent
Cyter mann conclu sions sur CE 4 octobre 2019 Commune de Saint- 
Pierre n  418224 en B ou M. Louis Dutheillet de Lamothe sur CE
14 mars 2018 Société Château des vieilles caves n  415956 en B.

39

o

o

o

Mais en l’espèce :40

Il n’est pas ques tion d’insti tuer un délai de pres crip tion ; celui- ci a été
fixé par le législateur.

41

Il convient de préciser que ce délai de pres crip tion n’éteint pas le
droit d’un admi nistré à saisir la justice. Il éteint l’action de
l’admi nis tra tion, les droits de l’admi nistré à saisir le juge admi nis tratif
sont préservés. La pers pec tive est donc à notre sens diffé rente et la
compé tence légis la tive ne s’étend pas jusqu’à la défi ni tion des causes
inter rup tives de pres crip tion dans ce cas de figure.

42

Le pouvoir régle men taire serait compé tent pour fixer de telles causes
inter rup tives de pres crip tion qui n’éteignent pas la possi bi lité de
saisir le juge compétent.

43

Par consé quent, il existe une porte étroite pour dégager le prin cipe
que nous avons esquissé.

44
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Dans les affaires de ce jour, l’admi nis tra tion a adressé des cour riers
aux deux sociétés en cause, leur préci sant la date et le lieu du
contrôle, le nom du salarié détaché concerné, de son employeur, le
motif de sa présence sur le chan tier, le manque ment reproché, le
montant maximal de l’amende encouru et celui de son éven tuelle
majo ra tion en cas de réci dive. Ces indi ca tions sont suffi sam ment
précises quant aux faits constatés, à la nature des manque ments
relevés et aux sanc tions encou rues. Il convient à notre sens de
consi dérer que de tels cour riers sont de nature à inter rompre le délai
de pres crip tion lorsqu’ils sont noti fiés moins de deux ans à compter
du jour où le manque ment a été commis. La portée d’un tel prin cipe
concerne d’autres textes qui ne prévoient pas de pres crip tion pour
des actions similaires 4.

45

Cela vous conduira à écarter le moyen dans tous les dossiers où il est
soulevé à l’excep tion du dossier n  2300070. En effet, dans ce dossier,
les faits ont été constatés le 28 janvier 2020 sur les chan tiers
« Nouvel’R » et « Airport Prome nade » à Nice. Or, la lettre enga geant
la procé dure contra dic toire est datée du 16 mars 2022. Elle est donc
posté rieure à l’expi ra tion du délai de 2 ans. Par ailleurs, comme le fait
valoir la société Cogemat dans cette affaire, c’est à tort que les
premiers juges ont consi déré que l’ordon nance COVID du
25 mars 2020 (rela tive à la proro ga tion des délais échus pendant la
période d’urgence sani taire et à l’adap ta tion des procé dures pendant
cette même période tel que modifié par ordon nance n  2020-666 du
3 juin 2020) avait suspendu le délai de pres crip tion. En effet, cette
ordon nance proroge unique ment les délais qui ont expiré entre le
12 mars 2020 et le 23 juin 2020 inclus ; or, en l’espèce, le délai a expiré
fin janvier 2022. Ainsi, le dispo sitif de proro ga tion excep tionnel prévu
par l’ordon nance COVID ne s’applique pas. Et faute d’acte inter ruptif
de pres crip tion inter venu dans le délai, l’action était bel et bien
pres crite. Ces diffé rentes consta ta tions vous condui ront à annuler le
juge ment dans l’affaire enre gis trée sous le n  2300070 et à décharger
la Cogemat de l’amende de 8 000 euros.

46

o

o

o

4.
Il convient d’examiner les autres moyens dans les autres dossiers.47
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Le troi sième moyen déployé consiste à soutenir que le tribunal a
méconnu le prin cipe de sépa ra tion des pouvoirs en inter pré tant des
conven tions bila té rales franco- monégasques. Pour les sociétés
requé rantes, il convien drait d’effec tuer un renvoi préju di ciel au
ministre des affaires étran gères. Mais le moyen est inopé rant, vous
êtes ainsi compé tents pour inter préter les traités (Ass. 29 juin 1990,
GISTI, n  78519, rec.) et pouvez même véri fier par vous- mêmes le
respect de la condi tion de réci pro cité (Ass. 9 juill. 2010,
Mme Cheriet‐Bense ghir, n  317747 rec.). Par suite, bien que les
auto rités fran çaises et moné gasques aient une inter pré ta tion
diffé rente de la conven tion géné rale du 28 février 1952 entre la
France et la Prin ci pauté de Monaco sur la sécu rité sociale et de
l’accord du 9 juillet 1968 entre la prin ci pauté de Monaco et la France
relatif aux trans ports routiers, c’est sans mécon naître le prin cipe de
la sépa ra tion des pouvoirs que les premiers juges ont procédé à
l’inter pré ta tion desdites conventions.

48

o

o

5.
Le quatrième moyen est en lien avec le précé dent. Il est soutenu que
les 2 conven tions en cause excluent l’obli ga tion de décla ra tion de
déta che ment des sala riés moné gasques en France.

49

Nous ne parta geons pas cette analyse.50

D’une part, les stipu la tions de la conven tion géné rale du
28 février 1952 entre la France et la prin ci pauté de Monaco ont pour
seul objectif de coor donner les régimes de sécu rité sociale des deux
pays. Cette branche du moyen est inopérante.

51

D’autre part, s’il résulte de l’article 2 de l’accord précité du
9 juillet 1968 que : « Les trans ports franco- monégasques sont soumis
à une régle men ta tion unique qu’ils soient assurés par des entre prises
ayant leur siège dans la Prin ci pauté ou en France. À cette fin, la
légis la tion et la régle men ta tion moné gasque concer nant les
trans ports routiers seront iden tiques à la légis la tion et à la
régle men ta tion fran çaise en la matière », ces stipu la tions ne
concernent que la légis la tion et la régle men ta tion rela tives aux
trans ports routiers et ne peuvent être regar dées comme égale ment
appli cables en matière de droit du travail. Cette conven tion ne peut

52
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dès lors être analysée comme dispen sant les sociétés moné gasques
de leur obli ga tions admi nis tra tives s’agis sant des sala riés déta chés en
France (voir s’il ne faut pas écrire « attes ta tion » en lieu et place de
« décla ra tion » des sala riés déta chés. Cf. article R. 1331-2 code
des transports 5).

6.
En cinquième lieu, les sociétés requé rantes soutiennent que le
prin cipe de sécu rité juri dique aurait été méconnu dès lors, d’une part,
qu’elle avait reçu l’assu rance des auto rités moné gasques quant à
l’inap pli ca bi lité des dispo si tions de droit interne fran çais affé rentes
au déta che ment des sala riés et, d’autre part, que l’admi nis tra tion
fran çaise avait toujours jusqu’alors impli ci te ment eu la même
inter pré ta tion en n’édic tant pas de sanction.
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Toute fois, les prises de posi tion des auto rités moné gasques n’ont pas
force contrai gnante en France. Par ailleurs, il ne résulte nulle ment de
l’instruc tion que l’admi nis tra tion fran çaise aurait, posté rieu re ment à
l’adop tion des dispo si tions de la loi n  2014-790 du 10 juillet 2014
visant à lutter contre la concur rence sociale déloyale et son décret
d’appli ca tion n  2015‐364 du 30 mars 2015, donné à la société
concernée l’assu rance de ce qu’elle n’était pas tenue à l’obli ga tion de
décla ra tion fixée par le code du travail fran çais. Il résulte au contraire
de l’instruc tion qu’au cours de nombreux contrôles précé dents, les
deux sociétés requé rantes ont fait l’objet de rapports de sanc tions
pour des faits iden tiques. Par suite, le moyen tiré de ce que le
prin cipe de sécu rité juri dique aurait été méconnu ne peut
être qu’écarté.
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o

o

7.
En dernier lieu, les sociétés requé rantes invoquent la
mécon nais sance du prin cipe de proportionnalité.

55

Rappe lons avant d’examiner le moyen que les manque ments infligés à
la Cogemat et à Lafarge sont distincts.

56

S’agis sant de la Cogemat, le manque ment est constitué par le fait de
ne pas avoir établi l’attes ta tion préa lable au déta che ment pour des

57
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sala riés affectés sur des chan tiers en qualité de chauf feurs pour des
camions « toupie » 6 alimen tant en béton les chan tiers en cours
(article R. 1331-2 et R. 1331-1 du code des trans ports ; ces articles
prévoient que l’attes ta tion se substitue à la décla ra tion préa lable de
déta che ment prévue à l’article L. 1262-2-1 du code du travail).

S’agis sant de la société Lafarge, donneur d’ordre en France, le
manque ment porte sur son obli ga tion de vigi lance. Elle n’a pas vérifié
que la Cogemat s’était bien acquittée de ses obli ga tions décla ra tives
(cf. article L. 1262-4-1 du même code).

58

Dans les deux cas, pour le montant de l’amende il est renvoyé à
l’article L. 1264-3 du code du travail qui précise que :

59

« […] Le montant de l’amende est d’au plus 4 000 € par salarié
détaché et d’au plus 8 000 € en cas de réité ra tion dans un délai de
deux ans à compter du jour de la noti fi ca tion de la première amende.
Le montant total de l’amende ne peut être supé rieur à 500 000 €/
Pour fixer le montant de l’amende, l’auto rité admi nis tra tive prend en
compte les circons tances et la gravité du manque ment, le
compor te ment de son auteur, notam ment sa bonne foi, ainsi que ses
ressources et ses charges ».

Les amendes contes tées vont de 150 à 2 000 euros par sala riés.
Certaines ont été doublé du fait de la réité ra tion de faits simi laires
déjà sanctionnés.

60

Si les sociétés requé rantes font valoir qu’elles n’ont pas été
sanc tion nées pour aucun autre manque ment, qu’elles ne pratiquent
pas de dumping social et qu’elles sont de bonne foi dès lors qu’elles
avaient l’assu rance des auto rités moné gasques, il résulte de ce que
nous avons exposé précé dem ment que la posi tion des auto rités
fran çaises était connue de ces sociétés depuis plusieurs années et le
non- respect de ces règles avait déjà donné lieu à l’appli ca tion de
précé dentes sanc tions. L’argu men ta tion déployée nous conduit à
préciser que le manque ment à ces obli ga tions décla ra tives et de
vigi lance ne doit pas être analysé comme véniel. Les déta che ments de
sala riés sont parfois consti tu tifs de travail illégal. Si les obli ga tions
décla ra tives et l’obli ga tion de vigi lance existent c’est préci sé ment
pour permettre les contrôles et relever d’autres manque ments plus
graves voir des infrac tions pénales.
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Si elles allèguent égale ment de diffi cultés tech niques rela tives aux
décla ra tions effec tuées sur le télé ser vice dédié dit SIPSI (pour
« système d’infor ma tion sur les pres ta tions de service
inter na tio nales » cf. https://www.sipsi.travail.gouv.fr/auth/login), il
résulte de l’instruc tion, d’une part, qu’en dépit de la circons tance que
les entre prises moné gasques aient un numéro de TVA précédé du
suffixe FR, il était possible, en appli ca tion des dispo si tions de
l’article R. 1263-3 du code du travail, de rensei gner, dans les
décla ra tions, les réfé rences d’imma tri cu la tion à un registre
profes sionnel ou toutes autres réfé rences équi va lentes et de dési gner
un repré sen tant en France.
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Il résulte de tout ce qui précède et alors, du reste, que
l’admi nis tra tion a minoré le montant total des amendes encou rues
pour tenir compte des diffi cultés écono miques du secteur au regard
du contexte sani taire, que les sociétés requé rantes ne sont pas
fondées à soutenir que le prin cipe de propor tion na lité aurait été
méconnu et à solli citer, par voie de consé quence, une mino ra tion des
amendes prononcées.

63

8.
Il existe toute fois une excep tion dans tous ces dossiers. Il s’agit de la
requête n  23MA00092 présentée par la société Lafarge.
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o

Dans cette affaire l’admi nis tra tion a sanc tionné Lafarge d’une amende
de 300 euros au titre du non- respect de son obli ga tion s’agis sant de
l’absence de décla ra tion préa lable au déta che ment par la Cogemat et
d’une autre amende de 300 euros au titre du non- respect de son
obli ga tion s’agis sant de la dési gna tion d’un repré sen tant en France.
Ces amendes ont ensuite été multi pliées par le nombre de sala riés
soit 1 800 euros d’amende au total.
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En raison nant ainsi, l’admi nis tra tion a commis une erreur de droit.
Dans ce dossier, vous ferez appli ca tion de la déci sion CE
11 février 2022 Ministre du travail c/ Société Métal
Construc tion n  440808 en B. Le Conseil a jugé que
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o

« Le fait de s’assurer du dépôt, par son pres ta taire, de la décla ra tion
préa lable au déta che ment et de la dési gna tion d’un repré sen tant en
France constitue, pour le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre,
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alors même qu’elle porte sur la véri fi ca tion de l’accom plis se ment de
plusieurs démarches par son cocon trac tant, une seule et même
obli ga tion. / Dans l’hypo thèse où il n’a pas satis fait à l’une ou l’autre
compo sante de l’obli ga tion de vigi lance qui lui incombe, le maître
d’ouvrage ou le donneur d’ordre est passible, en vertu des articles
L. 1264-2 et L. 1264-3 du même code, d’une unique amende
admi nis tra tive fixée en fonc tion du nombre de sala riés déta chés ».

Par suite, la société Lafarge Holcim Bétons, qui ne s’était pas assurée
de l’exis tence de la décla ra tion préa lable au déta che ment par son
pres ta taire et de la dési gna tion par ce dernier d’un repré sen tant en
France, était passible d’une unique amende, dont le montant pouvait
être multi plié par trois, chiffre corres pon dant au nombre de sala riés
ayant fait l’objet d’une procé dure de déta che ment irré gu lière. La
société requé rante doit, pour cette raison, être déchargée à hauteur
de 900 euros du montant total de l’amende qui lui a été infligée.

67

Par ces motifs, nous concluons :68

Au rejet des requêtes :69

23MA00052 société Lafarge France et société Lafarge Betons
23MA00059 société Lafarge
23MA00060 société Lafarge
23MA00061 société Lafarge
23MA00062 société Lafarge France et société Lafarge Betons
23MA00071 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00072 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00086 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00087 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00088 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00089 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00090 société Compa gnie de Gestion de Matériel

Dans l’affaire n  23MA00092 société Lafarge Betons :70 o

à ce que le montant de l’amende infligée à la société Lafarge Holcim
Bétons, actuel le ment dénommée Lafarge Bétons, soit ramené à la
somme de 900 euros.
à ce que le juge ment n  1900324 du tribunal admi nis tratif de Nice du
8 novembre 2022 soit réformé en ce qu’il a de contraire au
point précédent.

o
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NOTES

1  Sur notam ment la notion de cabo tage routier cf. conclu sions de Xavier
Domino sur CE 9 juin 2017 Trans port I Logis tyka Polska n  400530.

2  Un méca nisme compa rable est prévu à l’article 2 de la loi n  68-1250 du
31 décembre 1968 rela tive à la pres crip tion des créances sur l’État, les
dépar te ments, les communes et les établis se ments publics qui précise que
« La pres crip tion est inter rompue par : / […] Tout recours formé devant
une juri dic tion » mais égale ment par « Toute commu ni ca tion écrite d’une
admi nis tra tion inté ressée, même si cette commu ni ca tion n’a pas été faite
direc te ment au créan cier qui s’en prévaut, dès lors que cette
commu ni ca tion a trait au fait géné ra teur, à l’exis tence, au montant ou au
paie ment de la créance ».

3  Nous nous sommes inter rogés sur le point de savoir si vous ne pour riez
pas trouver dans le code civil le fonde ment de tels prin cipes mais tel ne
nous semble pas être le cas (Pour un exemple d’utili sa tion du code civil : CE
4 octobre 2019 Commune de Saint- Pierre n  418224 en B : « L’article 2224 du
code civil s’applique non seule ment à la pres crip tion des actions en
recou vre ment d’une créance publique mais égale ment à la pres crip tion
d’assiette ».). L’article 2245 du code civil prévoit que « L’inter pel la tion faite à
l’un des débi teurs soli daires par une demande en justice ou par un acte
d’exécu tion forcée ou la recon nais sance par le débi teur du droit de celui
contre lequel il pres cri vait inter rompt le délai de pres crip tion contre tous
les autres, même contre leurs héri tiers » mais privi lège du préa lable oblige
(Cf. CE 1982 Huglo), l’admi nis tra tion ayant le pouvoir de prendre elle- même
la sanc tion exiger une demande en justice n’aurait pas de sens. De même la

-au rejet du surplus des conclu sions de la requête.

Dans l’affaire n  23MA00070 société Compa gnie de gestion du
maté riel :

71 o

à l’annu la tion du juge ment n  2203180 du 8 novembre 2022 du tribunal
admi nis tratif de Nice, ensemble la déci sion de la direc tion régio nale des
entre prises, de la concur rence, de la consom ma tion, du travail et de
l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence‐Alpes‐Côte d’Azur en date du
27 avril 2022.
à ce que la société Cogemat soit déchargée du paie ment de la somme de
8 000 euros.

o

o

o

o
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loi de 1968 ne nous semble pas consti tuer davan tage un fonde ment solide
dès lors que la pers pec tive est inversée. Comme indiqué précé dem ment
l’article 2 de la loi n  68-1250 du 31 décembre 1968 rela tive à la pres crip tion
des créances sur l’État, les dépar te ments, les communes et les
établis se ments publics, précise que « La pres crip tion est inter rompue par :
/ […] Tout recours formé devant une juri dic tion » mais égale ment « Toute
commu ni ca tion écrite d’une admi nis tra tion inté ressée, même si cette
commu ni ca tion n’a pas été faite direc te ment au créan cier qui s’en prévaut,
dès lors que cette commu ni ca tion a trait au fait géné ra teur, à l’exis tence, au
montant ou au paie ment de la créance ». La loi de 1968 concerne les
créances sur l’État et pas les créances de l’État.

4  La portée d’un tel prin cipe concerne d’autres textes qui ne prévoient pas
de pres crip tion pour des actions simi laires. Par exemple : Article L. 8115‐5
du code du travail : « Avant toute déci sion, l’auto rité admi nis tra tive informe
par écrit la personne mise en cause de la sanc tion envi sagée en portant à sa
connais sance le manque ment retenu à son encontre et en l’invi tant à
présenter, dans un délai fixé par décret en Conseil d’État, ses obser va tions.
À l’issue de ce délai, l’auto rité admi nis tra tive peut, par déci sion motivée,
prononcer l’amende et émettre le titre de percep tion corres pon dant. Elle
informe de cette déci sion le comité social et écono mique. Le délai de
pres crip tion de l’action de l’auto rité admi nis tra tive pour la sanc tion du
manque ment par une amende admi nis tra tive est de deux années révo lues à
compter du jour où le manque ment a été commis ». Article L. 124‐17 du code
de l’éduca tion : « La mécon nais sance des articles L. 124‐8, L. 124‐14 et de la
première phrase du premier alinéa de l’article L. 124‐9 est constatée par les
agents de contrôle de l’inspec tion du travail mentionnés aux articles
L. 8112‐1 et L. 8112‐5 du code du travail. / Les manque ments sont passibles
d’une amende admi nis tra tive prononcée par l’auto rité admi nis tra tive. / Le
montant de l’amende est d’au plus 2 000 € par stagiaire concerné par le
manque ment et d’au plus 4 000 € en cas de réité ra tion dans un délai d’un
an à compter du jour de la noti fi ca tion de la première amende. /Le délai de
pres crip tion de l’action de l’admi nis tra tion pour la sanc tion du manque ment
par une amende admi nis tra tive est de deux années révo lues à compter du
jour où le manque ment a été commis ».

5  Les travaux parle men taires montrent que le trans port routier est bien
concerné par ces obli ga tions décla ra tives et doit le rester même si les
diffé rentes lois ont prévu des aména ge ments limités. Cf par exemple, les
débats Sénat première lecture (séance 6 mai 2014).

o
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6  Cela implique bien évidem ment, vu les chan tiers en cause, de très
nombreuses rota tions pour alimenter les chantiers.
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L’exploitant d’un ouvrage public victime d’un
désordre cause par des travaux publics a la
qualité de tiers à l’égard de ces travaux,
même en cas de réunion obligatoire de
marquage et de piquetage organisée sous sa
responsabilité
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Une société avait conclu avec la SNCF un marché portant sur la
réali sa tion de travaux ayant consisté dans le confor te ment d’un talus
situé au- dessus de la voie ferrée surplom bant la plage à Roquebrune- 
Cap-Martin. Ces travaux devaient être exécutés à proxi mité d’une
cana li sa tion de gaz exploitée par la société GRDF. Par consé quent,
avant l’enga ge ment de ces travaux, une réunion sur site, avec
marquage et pique tage, devait être orga nisée sous la respon sa bi lité
de cette société dont les plans commu ni qués à l’entre prise à
récep tion de la décla ra tion d’inten tion de commen ce ment des
travaux n’étaient pas suffi sam ment précis pour loca liser la
cana li sa tion. Mais lors de la réali sa tion des travaux, un dommage a
été causé à la cana li sa tion, dont la société GRDF a demandé la
répa ra tion en recher chant la respon sa bi lité sans faute de l’entre prise
devant le tribunal admi nis tratif de Nice. Ce tribunal a condamné
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cette entre prise à indem niser la société GRDF des préju dices subis du
fait de ce sinistre.

Pour relever appel de ce juge ment, l’entre prise préten dait que seule
sa respon sa bi lité pour faute pouvait être recher chée dès lors que la
société GRDF devait être regardée comme ayant parti cipé à la
réali sa tion des travaux publics, du fait de cette réunion avec
marquage et pique tage. La cour, bien qu’ayant consi déré que ces
travaux, réalisés pour le compte de la SNCF, alors personne publique,
dans l’intérêt d’une dépen dance du domaine public ferro viaire,
consti tutif par ailleurs d’un ouvrage public, revêtent le carac tère de
travaux publics, n’a pas retenu au sujet de la société GRDF la qualité
de parti ci pant à ces travaux. Deux motifs ont présidé à cette
solu tion : d’une part, l’inter ven tion de cette société, certes rendue
obli ga toire par l’article 7 de l’arrêté du 15 février 2012 pris en
appli ca tion du chapitre IV du titre V du livre V du code de
l’envi ron ne ment relatif à l’exécu tion de travaux à proxi mité de
certains ouvrages souter rains, aériens ou subaqua tiques de trans port
ou de distri bu tion, est anté rieure au commen ce ment de ces travaux ;
d’autre part, cette société ne tire aucun avan tage de ceux- ci. La
société GRDF, tiers aux travaux publics, pouvait donc vala ble ment
recher cher la respon sa bi lité sans faute de l’entre prise chargée de
l’exécu tion de ces travaux.

2
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Suivant un marché de travaux, la société GTS a été chargée, par
la SNCF, de réaliser des travaux de confor te ment, par grillage et
géomem brane ancrés en paroi, d’un talus sur le chemin des
doua niers, longeant les voies ferrées surplom bant la plage de
Golfe‐Bleu, sur la commune de Roquebrune‐Cap‐Martin.

1

Une décla ra tion d’inten tion de commen ce ment de ces travaux (DICT)
a été déposée le 28 août 2017, pour des travaux de cent vingt jours
devant débuter le 2 octobre 2017.

2

Par un récé pissé de cette DICT établi le 29 août 2017, GRDF a répondu
qu’il exis tait au moins un ouvrage de gaz à proxi mité de ces travaux,
fourni les plans rela tifs à l’empla ce ment de ces ouvrages,
recom mandé de « ne pas employer de pelle méca nique dans le fuseau
d’incer ti tude des ouvrages gaz, hors décrou tage ou accord de
l’exploi tant », en renvoyant aux recom man da tions tech niques jointes
au récé pissé et précisé qu’une réunion de chan tier était obli ga toire
avant le début de ces travaux.

3

Cette réunion de marquage pique tage préa lable à l’enga ge ment des
travaux a eu lieu le 28 septembre 2017 et a donné lieu à un
compte‐rendu signé par les sociétés GRDF et GTS.

4

Toute fois, lors de l’exécu tion des travaux, comme le mentionne le
constat contra dic toire établi le 11 octobre 2017, la conduite de gaz

5

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=362
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enterrée a été endom magée, au niveau d’un coude, par une « mini- 
pelle ».

La société GRDF a adressé le 14 mars 2018 une récla ma tion préa lable
à la société GTS en solli ci tant le verse ment de la somme de
37 240,97 euros, au titre des préju dices causés par ce sinistre.

6

À la suite de nombreux échanges entre l’assu reur de la société GTS et
la société GRDF, cette dernière a fina le ment saisi le tribunal
admi nis tratif de Nice d’une demande tendant à la condam na tion de la
société NGE Fonda tions, venant aux droits de la société de la GTS, à
lui verser cette somme au principal.

7

Par un juge ment du 18 octobre 2022, le TA de Nice a fait droit à
cette demande.

8

La Sté NGE Fonda tion relève régu liè re ment appel de ce juge ment et
reprend ses conclu sions recon ven tion nelles de première instance,
tendant à la répa ra tion de ses propres préju dices par GRDF, par la
condam na tion de celle- ci à lui verser la somme de
90 697,97 euros TTC.

9

Avant d’en venir au fond du litige, il convient d’examiner votre
compé tence pour en connaître, au sujet de laquelle le TA s’est
d’ailleurs inter rogé, le litige oppo sant deux personnes privées.

10

Vous relè verez toute fois que le dommage s’est produit au cours d’une
opéra tion de travaux publics puisque ces travaux immo bi liers ont été
réalisés, dans un but d’intérêt général, pour le compte d’une personne
publique (SNCF ayant la qualité d’EPIC jusqu’au 1  janvier 2020), en
appli ca tion de la juris pru dence du Tribunal des conflits (voyez
notam ment TC 18 décembre 2000, MACIF c/ Syndicat des
copro prié taires du centre commer cial de la Lézarde, n  3225, A ou
plus récem ment TC, 10 janvier 2022, société Café Bar Pyxide, n  4228,
inédite : « Ont le carac tère de travaux publics les travaux immo bi liers
répon dant à une fin d’intérêt général et qui comportent l’inter ven tion
d’une personne publique, soit en tant que collec ti vité réali sant les
travaux, soit comme béné fi ciaire de ces derniers »).

11

er

o

o

Contrai re ment à ce que soutient la société NGE Fonda tions, je n’ai
pas de doute sur le fait que la société GRDF a bien la qualité de tiers à
ces travaux.

12

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007608364?init=true&page=1&query=3225&searchField=ALL&tab_selection=all
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Sa parti ci pa tion à l’opéra tion de marquage- piquetage s’inscrit dans le
cadre des « mesures à prendre préa la ble ment à l’exécu tion des
travaux » réalisés à proxi mité des ouvrages consti tuant les réseaux de
trans ports et de distri bu tions, afin de prévenir les dommages
acci den tels que ces travaux sont suscep tibles d’occa sionner à ces
ouvrages, en appli ca tion de l’article L. 554‐1 de ce code.

13

L’article L. 554‐1 du code de l’envi ron ne ment prévoit en effet que
lorsque des travaux sont réalisés à proxi mité d’un tel ouvrage,

14

« des dispo si tions tech niques et orga ni sa tion nelles sont mises en
œuvre, dès le début du projet et jusqu’à son achè ve ment, sous leur
respon sa bi lité et à leurs frais, par le respon sable du projet de
travaux, par les exploi tants des ouvrages et par les entre prises
exécu tant les travaux. 
Ces dispo si tions peuvent comprendre : […] – la décla ra tion préa lable
des travaux par le respon sable du projet et les exécu tants des travaux
auprès des exploi tants des ouvrages ; – des inves ti ga tions ou actions
de loca li sa tion des ouvrages en amont des travaux lorsque la posi tion
des ouvrages n’est pas connue avec une préci sion suffi sante ; – la
mise en place de précau tions parti cu lières à l’occa sion des travaux ;–
la décla ra tion, par son auteur, de tout dommage ou dégra da tion
causé à un ouvrage auprès de son exploi tant. »

L’opéra tion de marquage‐pique tage orga nisée par la société GRDF
avait ainsi pour seul objet de prévenir les dommages suscep tibles
d’être causés aux ouvrages du réseau qu’elle exploite, en iden ti fiant
avec préci sion l’empla ce ment de ces ouvrages.

15

Une telle opéra tion ne saurait s’appa renter par elle- même à une
opéra tion de travaux publics et sa réali sa tion, pres crite dans les
condi tions prévues par le code de l’envi ron ne ment, ne saurait
conférer à l’exploi tant d’un réseau tiers à l’opéra tion de travaux
publics en cause la qualité de parti ci pant à cette opéra tion, dès lors,
d’une part, que l’inter ven tion de l’exploi tant n’a pas pour objet la
réali sa tion des travaux eux- mêmes mais la seule préven tion de leurs
éven tuels effets colla té raux acci den tels sur son réseau et, d’autre
part, que cette inter ven tion corres pond à une obli ga tion légale
imposée à l’exploitant.

16
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L’inter ven tion – obli ga toire et limitée à des mesures de préven tion –
de GRDF dans notre affaire me paraît ainsi se distin guer nette ment
des cas dans lesquels, par des déci sions au demeu rant rela ti ve ment
anciennes, le Conseil d’État a reconnu la qualité de parti ci pant à des
personnes inter ve nant volon tai re ment sur un chan tier afin de
contri buer à la réali sa tion de l’opéra tion de travail public elle- même.
(Voyez notam ment CE, 17 décembre 1975, Entre prise
Carpen tier n  95317, A : Un agent du service muni cipal des eaux,
chargé de réparer les dommages subis par une cana li sa tion d’eau
potable lors de l’exécu tion de travaux d’assai nis se ment confiés par la
commune à un entre pre neur, ne peut être regardé comme un tiers à
l’égard du travail public auquel il parti ci pait, à la demande de
l’entre pre neur lui‐même, sur le chan tier ouvert et dirigé par ce
dernier. Dès lors, la respon sa bi lité de l’entre pre neur, qui, n’étant pas
l’employeur de l’agent, avait la qualité de tiers respon sable au sens de
l’article L. 470 du code de la sécu rité sociale, ne pouvait être engagée
envers la victime que sur le fonde ment de la faute ;

17

o

voyez aussi CE, 1  décembre 1976, Auda, n  98225, B : Une personne
qui, avec l’accord d’une entre prise, a pénétré dans un chan tier ouvert
par celle‐ci pour couper une conduite d’eau qui lui appar te nait et
dont la présence gênait l’exécu tion des travaux doit être regardée
comme ayant parti cipé à l’exécu tion des travaux publics en cause.
L’inté ressé ayant été blessé, la respon sa bi lité de l’entre prise à son
égard est engagée sur le terrain de la faute ;

18 er o

Ou encore CE, 24 avril 1981, Société des auto routes du Nord et de
l’Est de la France, n  20430, B : Un trans por teur dont le camion livrait
de l’enrobé pour le revê te ment d’une auto route en construc tion doit
être regardé comme parti ci pant à l’exécu tion de ce travail public et la
respon sa bi lité du maître de l’ouvrage et de ses entre pre neurs ne peut
être engagée que sur le fonde ment d’une faute qui leur
serait imputable.

19

o

Soutenir le contraire revien drait à mon sens à consi dérer que la
parti ci pa tion de tiers voisins à une opéra tion de travaux à une
exper tise préa lable à cette opéra tion, afin de déter miner les mesures
à prendre pour prévenir les dommages suscep tibles d’être causés à
leur immeuble, leur confé re rait la qualité de parti ci pants à cette
opéra tion de travaux.

20

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C8295
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C7413
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C3054
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La circons tance que cette réunion de marquage‐pique tage,
obli ga toire, ait été réalisée à l’initia tive de GRDF, en appli ca tion des
dispo si tions du code de l’envi ron ne ment et de l’arrêté du
15 février 2012, me paraît ainsi sans inci dence sur sa qualité de tiers et
non de parti ci pant à l’opéra tion de travaux publics.

21

Or, le tiers victime d’un dommage causé par l’exécu tion d’un travail
public peut indif fé rem ment recher cher la respon sa bi lité du maître de
l’ouvrage ou de l’entre pre neur chargé des travaux - voyez sur ce point,
pour une espèce simi laire dans laquelle ERDF recher chait la
respon sa bi lité sans faute de l’entre pre neur chargé de la réali sa tion de
travaux d’aména ge ment au cours desquels un câble du réseau haute
tension avait été endom magé par une pelle méca nique, la déci sion
CE, 9 décembre 2016, ERDF, n  395228, aux T. :

22

o

« 6. Consi dé rant que, même en l’absence de faute, le maître de
l’ouvrage et, le cas échéant, l’entre pre neur chargé des travaux sont
respon sables vis- à-vis des tiers des dommages causés à ceux- ci par
l’exécu tion d’un travail public, à moins que ces dommages ne soient
impu tables à un cas de force majeure ou à une faute de la victime ».

Il résulte par ailleurs de la juris pru dence du Tribunal des conflits que
la compé tence donnée par la loi du 31 décembre 1957 aux tribu naux
judi ciaires pour statuer sur toute action en respon sa bi lité tendant à la
répa ra tion des dommages causés par un véhi cule quel conque ne
s’applique, dans le cas où les dommages surviennent à l’occa sion de la
réali sa tion de travaux publics, que pour autant que le préju dice
invoqué trouve sa cause déter mi nante dans l’action d’un véhi cule et
non dans la concep tion, l’orga ni sa tion ou les condi tions d’exécu tion
de l’opéra tion de travaux publics prise dans son ensemble (voyez sur
ce point TC, 26 juin 2006, GAEC de Campoussin c/ SNCF et
autres, n  3510, A).

23

o

Certes, une pelle méca nique qui est un engin de chan tier doté d’un
dispo sitif lui permet tant de se déplacer de façon auto nome, doit être
regardé comme un « véhi cule » au sens de la loi du 31 décembre 1957.
Mais ce n’est que si le dommage subi trouve sa cause déter mi nante
dans l’action du véhi cule et non dans la concep tion, l’orga ni sa tion ou
l’exécu tion des travaux que la juri dic tion judi ciaire est compé tente
pour connaître de l’action tendant à la répa ra tion d’un tel dommage

24
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(voyez sur ce point TC, 12 décembre 2005, Gaz de France c/ Société
Jean Lefebvre Picardie, n  3492, A ; voyez égale ment la déci sion
précitée CE, 9 décembre 2016, ERDF, n  395228, aux T. et pour un
exemple encore plus topique l’arrêt CAA Lyon 2018 GRDF 1602640).

o

o

En l’espèce, la cana li sa tion de gaz a été endom magée par l’action
d’une mini‐pelle méca nique, qui est un véhicule.

25

Mais la cause déter mi nante du dommage n’est pas dans l’action de ce
véhi cule mais dans l’exécu tion des travaux de
terras se ment eux‐mêmes.

26

Le litige ne ressort donc pas du champ de la loi du 31 décembre 1957
qui attribue les litiges rela tifs aux acci dents de la circu la tion au
juge judiciaire.

27

Le TA était donc bien compé tent pour connaître de l’action
indem ni taire présentée par GRDF contre la société NGE Fonda tions
et nous le sommes donc à sa suite.

28

En revanche, s’agis sant des conclu sions recon ven tion nelles
présen tées par la société NGE Fonda tions contre la société GRDF et
tendant à ce que cette dernière l’indem nise du préju dice subi du fait
des dommages qu’aurait engendré « le non‐respect de ses obli ga tions
règle men taires », vous n’êtes pas compé tents pour en connaître
puisqu’ainsi que nous l’avons indiqué, la société GRDF n’a pas la
qualité de parti ci pant à l’opéra tion de travail public à laquelle a pris
part la société GTS, aux droits de laquelle vient la
société NGE Fondations.

29

La juris pru dence selon laquelle « Le litige né de l’exécu tion d’un
marché de travaux publics et oppo sant des parti ci pants à l’exécu tion
de ces travaux relève de la compé tence de la juri dic tion
admi nis tra tive, sauf si les parties sont unies par un contrat de droit
privé » (TC, 24 juillet 1997, Société De Castro, n  3060, p. 540 ; TC,
2 juin 2008, Sous crip teurs des Lloyd’s de Londres, n  3621, p. 555 ; TC,
28 mars 2011, Commune de La Clusaz c/ Société mutuelle
d’assu rances du bâti ment et des travaux publics et autres, n  3773,
T. pp. 844‐1019 ; CE, 8 février 2021, Société Fayat Bâti ment c/ Société
Pro‐fond et autres, n  4203, B) ne trouve donc pas à s’appli quer
en l’espèce.

30

o

o

o

o

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000033609840?init=true&page=1&query=395228&searchField=ALL&tab_selection=all
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Vous avez d’ailleurs informé les parties, en appli ca tion de
l’article R. 611‐7 CJA, de ce que vous étiez suscep tibles de relever
d’office l’irre ce va bi lité de ces conclu sions recon ven tion nelle, du fait
de cette incompétence.

31

Venons‐en donc à l’examen au fond du litige.32

Nous l’avons dit GRDF, tiers aux travaux publics à l’origine du
dommage subi par son réseau, est bien fondée à recher cher la
respon sa bi lité sans faute de l’entre pre neur ayant réalisé ces travaux,
lequel ne peut s’exonérer de sa respon sa bi lité qu’en cas de force
majeure ou de faute de la victime.

33

Seule cette dernière est invo quée par la société NGE Fonda tions, qui
soutient que GRDF a méconnu les obli ga tions mises à sa charge par
les dispo si tions de l’article R. 554‐27 du code de l’envi ron ne ment et
l’arrêté du 15 février 2012.

34

Nous avons déjà évoqué les dispo si tions de l’article L. 554‐1 du code
de l’envi ron ne ment, qui prévoient des obli ga tions à la charge de
l’exécu tant des travaux et de l’exploi tant du réseau à proxi mité duquel
ont lieu ces travaux.

35

En appli ca tion de cet article, le I de l’article R. 554‐26 impose ainsi à
l’exploi tant, en réponse à la décla ra tion d’inten tion de
commen ce ment de travaux qui lui est adressée, d’adresser à
l’exécu tant des travaux un récé pissé apportant

36

« toutes infor ma tions utiles pour que les travaux soient exécutés
dans les meilleures condi tions de sécu rité, notam ment celles
rela tives à la loca li sa tion des ouvrages exis tants consi dérés, à une
échelle et avec un niveau de préci sion appro priés, et celles rela tives
aux précau tions spéci fiques à prendre selon les tech niques de
travaux prévues et selon la nature, les carac té ris tiques et la
confi gu ra tion de ces ouvrages ».

L’article R. 554‐27 prévoit un marquage ou pique tage au sol des
ouvrages, effec tués sous la respon sa bi lité et aux frais du respon sable
du projet, sauf lorsque l’exploi tant n’a pas fourni les plans de l’ouvrage
dans son récé pissé de DICT, ce qui n’est pas le cas dans notre espèce.

37

Mais le II de l’article R. 554‐26 prévoit égale ment que l’exploi tant
peut, à son initia tive ou en appli ca tion de l’arrêté du 15 février 2012

38
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auquel renvoie le V de cet article, apporter tout ou partie des
infor ma tions néces saires, notam ment celles rela tives à la loca li sa tion
de l’ouvrage, dans le cadre d’une réunion sur site.

L’article 7 de l’arrêté du 15 février 2012 prévoit quant à lui en son I les
indi ca tions que doivent comporter les plans que l’exploi tant entend
fournir avec le récé pissé de décla ra tion d’inten tion de
commen ce ment de travaux.

39

Cet article distingue ensuite le cas où l’exploi tant ne commu nique pas
d’infor ma tion carto gra phique avec le récé pissé de décla ra tion (ce qui
corres pond à l’hypo thèse du III de l’article R. 554‐27), et celui où une
partie au moins de l’ouvrage concerné par le projet de travaux est
rangée par son exploi tant dans la classe de préci sion B ou C et où cet
ouvrage relève de l’une des caté go ries visées au 1 et au 2° du III de cet
article (ce qui corres pond à l’hypo thèse du II de l’article R. 554‐26,
appli cable dans notre espèce).

40

Dans les deux cas, l’exploi tant de l’ouvrage doit apporter les
infor ma tions rela tives à la loca li sa tion de celui‐ci dans le cadre d’une
réunion sur site avec marquage ou pique tage, tenue au plus tard lors
de la réponse à la décla ra tion d’inten tion de commen ce ment de
travaux, sous la respon sa bi lité de l’exploi tant et à ses frais.

41

En premier lieu, la société NGE Fonda tions soutient que les plans
fournis par GRDF à l’appui de son récé pissé de décla ra tion d’inten tion
de commen ce ment de travaux étaient insuf fi sam ment précis.

42

Il résulte de l’instruc tion que la société GRDF a joint à ce récé pissé
des plans de loca li sa tion de ses ouvrages souter rains, de la classe de
préci sion B et que ces plans, transmis sous forme déma té ria lisée à
l’échelle 1/200 et au format A3, maté ria li saient les coudes et
chan ge ments de direc tion du réseau dans des condi tions
suffi sam ment lisibles et rendant possible leur impres sion au
format A4.

43

Contrai re ment à ce que soutient la société NGE Fonda tions, il ne
résulte ni des dispo si tions de l’article 7 de l’arrêté du 15 février 2012,
ni d’aucun autre texte, que la société GRDF ait été tenue, lors de sa
réponse à la décla ra tion d’inten tion de commen ce ment des travaux,
de livrer de plans de la classe de préci sion A.

44
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S’il est vrai que, en mécon nais sance des dispo si tions du 6° du I de ce
même article 7, ces plans ne comportent qu’une seule réfé rence
géolo ca lisée, et non les coor don nées géoré fé ren cées d’au moins trois
points de l’ouvrage distants l’un de l’autre d’au moins 50 mètres, ou de
trois points de l’ouvrage les plus éloi gnés possible l’un de l’autre si sa
dimen sion maxi male est infé rieure à 50 mètres, cette carence de
l’exploi tant de l’ouvrage n’a joué en l’espèce aucun rôle dans la
surve nance du sinistre.

45

La première faute allé guée consis tant en la four ni ture de plans
insuf fi sam ment précis doit être écartée.

46

En deuxième lieu, la société NGE Fonda tions soutient que le
marquage‐piquage effectué le 28 septembre 2017 par la société GRDF
était non conforme à la règle men ta tion, d’abord, en ce qu’il
n’attei gnait pas une préci sion de classe A, contrai re ment à ce que la
société GRDF a indiqué.

47

Mais, d’une part, contrai re ment à ce que soutient la
société NGE Fonda tions, aucune dispo si tion de l’arrêté du
15 février 2012 n’impo sait à GRDF de fournir des infor ma tions rele vant
exclu si ve ment de la classe de préci sion A lors de la réunion sur site.

48

Et, d’autre part, il résulte du compte- rendu de la réunion sur site avec
marquage et pique tage orga nisée le 28 septembre 2017 par GRDF
qu’une préci sion de classe A est indi quée pour la plani mé trie de
loca li sa tion du réseau, et des préci sions de classe A et B pour le
traçage au radio‐détec teur de câbles et de cana li sa tions du type
« RD 800 ».

49

Cette branche du moyen pourra donc être écarté.50

La société NGE Fonda tions soutient ensuite que le marquage- 
piquetage effectué le 28 septembre 2017 par la société GRDF était
mani fes te ment erroné.

51

Mais contrai re ment à ses allé ga tions, il ne résulte pas du compte
rendu du 28 septembre 2017 que le chan ge ment de direc tion de la
conduite de gaz ayant subi le sinistre en cause, chan ge ment de
direc tion qui était bien indiqué sur les plans initia le ment transmis par
GRDF, n’aurait pas été maté ria lisé par la société GRDF lors des
opéra tions de marquage piquetage.

52
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Certes, le procès‐verbal de constat d’huis sier dressé le
11 octobre 2017, resti tuant les décla ra tions du repré sen tant de la
société GTS, indique qu’il n’y avait aucun marquage jaune à l’endroit
du coude sinistré et les agents de GRDF, présents au moment des
opéra tions de consta ta tion, ne l’ont pas contesté.

53

Mais ce même constat, assorti de clichés photo gra phiques des prises
de mesure par l’offi cier minis té riel, relève la présence, sur le sentier
et au bord de l’exca va tion, la présence d’un marquage de pein ture
jaune partiel le ment effacé.

54

Ainsi, ce seul constat ne peut suffire à établir l’absence, à l’endroit du
sinistre, d’un marquage jaune, ni que ce marquage ne corres pon drait
pas à l’un des dix marquages carac té risés par une incer ti tude de
2 fois 0,50 cm, mentionnés dans le compte rendu de réunion, ni à
plus forte raison que le marquage effec ti ve ment réalisé aurait
présenté un carac tère stric te ment rectiligne.

55

Il ne résulte pas non plus de l’instruc tion, pas même de ce procès- 
verbal de constat, que le marquage au sol n’aurait pas été effectué
confor mé ment aux prévi sions du guide d’appli ca tion rela tive à la
régle men ta tion des travaux à proxi mité des réseaux, auquel renvoient
les dispo si tions du IV de l’article 7 de l’arrêté du 15 février 2012.

56

La deuxième faute allé guée rela tive aux erreurs ou insuf fi sances du
marquage effectué par la société GRDF n’est pas non plus établie.

57

Enfin, en ce qui concerne les préju dices subis par la société GRDF, liés
aux frais d’immo bi li sa tion du réseau, des frais de personnel, de
maté riaux et de pres ta tions exté rieure pour un montant total de
37 240,97 euros, l’appe lante ne conteste pas sérieu se ment leur réalité
et leur montant en se bornant à relever que la société GRDF n’avait
fourni en première instance qu’une seule pièce pour justi fier, alors
que cette société a produit de nombreuses pièces complé men taires
en appel.

58

Par ces motifs je conclus au rejet au fond de la requête d’appel
(irre ce va bi lité des conclu sions recon ven tion nelles présen tées par la
société NGE Fonda tions comme portées devant une juri dic tion
incom pé tente pour en connaître ; enga ge ment de la respon sa bi lité
sans faute de cette société à l’égard de GRDF, tiers à l’opéra tion de
travaux publics liti gieuse ; absence de faute exoné ra toire de la
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victime ; réalité et montant du préju dice de GRDF établis par les
pièces produites en appel) et à la mise à la charge de la société NGE
Fonda tions d’une somme de 2 000 euros à verser à la société GRDF.
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Saisie d’un litige relatif à la léga lité d’un permis de construire portant
sur la réali sa tion d’un « hôtel- boutique », la cour juge, dans un
premier temps, que, eu égard à l’impor tance des contra dic tions entre
les pres crip tions futures du PLUI du terri toire Marseille Provence et
les carac té ris tiques du projet en cause, celui- ci était de nature à
compro mettre ou à rendre plus onéreuse l’exécu tion du futur plan.
Elle en a déduit que l’auto rité muni ci pale avait commis une erreur
mani feste d’appré cia tion en ne pronon çant pas le sursis à statuer sur
la demande de permis de construire liti gieuse. Mais la cour estime,
dans un second temps, qu’un vice de cette nature est régu la ri sable
sur le fonde ment de l’article L. 600‐5‐1 du code de l’urba nisme dès
lors que le péti tion naire dispose de la possi bi lité de revoir l’économie
géné rale de son projet sans en changer la nature et à condi tion que le
projet modifié respecte les dispo si tions désor mais en vigueur du
PLUI, lequel auto rise en zone UB les construc tions nouvelles à
desti na tion d’hôtel. Après avoir constaté que les autres moyens ne
sont pas fondés, la cour sursoit à statuer aux fins de régu la ri sa tion de
ce vice.

1

Cf. CE, 3 juin 2020, SCI Alexandra, n °420736, T. p. 1063 sur
l’appré cia tion du carac tère régu la ri sable d’un vice au regard des
dispo si tions en vigueur à la date à laquelle le juge statue.

2 o

Cf. CE, Section, avis, 2 octobre 2020, M. Barrieu, n °438318, p. 337 ;
CE, 11 mars 2024, commune de Nouméa, n °463413, à mentionner aux

3 o

o

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049539267?init=true&page=1&query=23MA01123&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000041958761?init=true&page=1&query=420736&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042407896?init=true&page=1&query=438318&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049267151?init=true&page=1&query=463413&searchField=ALL&tab_selection=all
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Tables, sur l’appré cia tion du carac tère régu la ri sable d’un vice en
tenant compte de la possi bi lité pour le péti tion naire de faire évoluer
son projet et d’en revoir, le cas échéant, l’économie géné rale sans en
changer la nature.


